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Art. 91: supprimé par la commission. % 
Deuxième délibération, à la demande de la commission : 
Art. 18: M. je rapporteur. — Adoption de l’article modifié. 
Sur l'ensemble du projet de loi: MM. Viollelte, Félix, Ginestet 
Fagon, le président de la commission, Wagner, Cayeux. g 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi, 
MM. Fagon, le président. | K 

5. — Dépôt de propositions de ïai, 

6. — Dépôt d'un rapport. 

7, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Lee 
PROSES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
13 avril a été affiché et distribué, 

I! n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


UE 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de l2 proposition de loi de M, Palewski et plusieurs de ses cok 
lègues, portant titularisation des assistantes sociales apparte- 
nant aux administrations centrales de l'Etat, aux services exté. 
rieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat 
(n°s 10000, 12240). ; 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission conformément à l’article 37 in fine 
du règlement. 


GRGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 
Adoption, sans débat, d’un projet de ioi. 
5 L 


M le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi pros 
rogeant Ja loi n° 50-398 du 3 avril 1950, portant organisations 
provisoire des transports mariliines (n°* 12159, 12704). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le délai d'application de 
la loi n° 20-398, du 3 avril 1950 portant organisation provisoire 
des trénsports maritimes est prorogé, pour un an, à dater ‘du 
15 avril 1951. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


MAN" Es 
STATUT GENERAL DES AGENTS COMMUNAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion: 1° du projet de loi portant statut du personnel des com- 
imunes et des établissements publics communaux; 2° de la pro- 
position de loi de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général des agents commu 
naux; 3° de la proposition de résolution de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les délais les plus courts un projet de loi fixant 
le statut général des agents communaux (n° 6366, 4401, 4288, 
2364, 7747 et nouvelles rédactions 1 à 5-12786). 

La parole est à M. Waldeck L'Huillier, rapporteur. 

M. Waideck L’Huillier, rapporteur. Au nom de la commission 
de l'interieur, j'exprime ma satisfaction de Ja reprise de ce 





débat sur le statut du personnel communal, 
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CHAPITRE Fe {Article 45.1] 
Aclivilé, — Congé. M. le président. « Art. 45. — Des aulorisalions spéciales d'an 
C3 s k sence n'entrant pas en compte dans le calcul des congés 
« Art, 41. L'activilé est la position de l'agent communal annuels seront accordées : 

qui, réguièrement titulaire d'un grade, exerce effectivement « j° Aux agents occupant des fonctions publiques électives 


Î , 2 = 
les fonctions de l'un des empois correspondants. » — (Adopté.) 
« Art. 42 Tout agent en activité a droit à un congé de 
rente jours consécutifs pour une année de service accompli. 
Les congés de maladie aimsi que celui prévu à l'article 


73 bis sont considérés, pour l'application de cette disposition, 


comme service accompli. 

« L'administration conserve toute liberté pour échelonner les 
congés, Elle peut, en outre, e‘opposer, si l'intérêt du service 
l'exige, à tout fractionnement de congé. 

Le fonct aires chargés de famiüle bénéficient d'une 
] ( IUÏX les des congés anaueis, » 
(4 
\rlicle 4 
M, le président. \rl. 43. Le congé dû pour une année de 
( mpli 1 eut er eur l'année suivante, sauf 
ice pal lé air après avis du 
| ( s agent winaires de la Corse ou des départe- 
\ ire-mer peuvent bénéficier sur leu: 
{ q h oixante Jours tous les deux 
e rendre dans Jeur pavs d'origine. 
M. Cristofol a déposé un amendement tendant à compiéter 
l al 8 1 | { Ivan 
loutefois wents originaires de Corse, ou des territoires 
( (ù | lance étrangère, bénéficieront sur leur 
(e oé bloqué de ( ) jour tous les 2 ans pour se 
! lre dans leur l' \ 4 orgie 


M. le rapoorteur. La mruission signale que cet amende- 
( le | objet du fait qu'il en a été tenu compte 


«l rédaction du nouveau texte proposé par la comimis- 

M. le président. En effet, l'amendement est satisfait, 

Je mi ux voix l'article 43. 

L'article 43, mis aux voix, est adoplé.) 

Ariel 14. | 

M. le président. « Art. 14 Le comité paritaire national 
consultalf des services municipaux prévu à l'article 86 ci-des- 
sous déterminera les conditions dans lesquelles des autorisa- 
tions d'absence pourront ètre accordées aux agents soumis au 
présent slalut, à l'occasion de certains événements familiaux, » 


M. Félix. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Monsieur le président, Fartiele qui nous est actuel- 
lement proposé, n'est ] identique à l’article 44 du projet de 
lo: qu vait été déposé, Je voudrais avoir une explication à 
{ prop 

M. le président. La commission pourra nous dire en quoi ce 
texte differe de celui de Ja HHINISSION. 


M. le rapporteur. L'article 44 n'est en réalité que l’article 96 
tut des fonction res modifié, Il renvoie à Particle & qui 


{ 
] T lé raile {lon | ritaire consultatif des services 
pubiics 

M. Félix. Je lenais à faire remarquer qu'un texte a été 
déposé, que j'ai en mains. Les articles dont nous avons à dis- 
cute ill ird'hui devraient être ceux du texte initial. 

M. le rapporteur. Non. Un texte reclifié a été mis en distri- 
bu! 

M. Félix M: text Rillal à été déposé par le Gouverne- 
nl Le Gouvernement lui-même a donc modifié son texte ? 

M. le président, Le fexte 1nitial du projet a été soumis à la 

Ilhission, Celle-Cc1 rapporie un texte nouveau qui est seul 
valable pour ja discussion. 

M. Félix. C'est donc ce texte nouveau de la commission qui 


pous a élé distribué ? 


M. le président, En effet. 

Personne ne demande plus là parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 44. 

(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 





pour la durée lotale des sessions des assemblées dont ils font 
partie ; 

« 2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats à 
l'occasion de la convocation des congrès professionnels syne 
dicaux, fédéraux, confédéraux et internationaux, ainsi que des 
A directeurs des syndicats dont jls sont membres 
eius,; 

« 3° Aux membres des commissions parilaires et conseils de 
discipline. » 

M. Balianger a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 45 par un 5° alinéa ainsi conçu: 

« 4° Aux agents fréquentant les cours de formation profes- 
sionnelle dans le cadre de Fadministration municipale, » 

La parole est à M. Ballanger. 

M, Robert Ballanger. Je crois que l'adoption de mon amen- 
dement ne souève aucune difficulté, H s'agit d'ajouter à la 
liste relative aux autorisations d'absence, n'entrant pas en 
compte dans ie calcul des congés annueïs, le cas des agents 
fiéguentant es cours de formation professionnelle. 

Je ne doute pas que la commission et Je Gouvernement 
acceptent mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement 
accepte Famendement. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le président de la commission. La commission l'accepte 
éga.ement, mais dous 1e caare de f’ädmanistration mumrcipale. 


M. Robert Ballanger. C'est précisé dans l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballan- 
ger accepté par le Gouvernement et la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l'article 45, Comnplété par Famendement de 
M. Ballanger. 

(L'article 45, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 46.] - 


« Art. 46, — En cas de maladie dûment constatée par wn 
certificat médical et le mettant dans limpossibilité d'exercer 
ses fonctions, l’agent est de droit mis en congé. 

« Le maire peut exiger un examen d'un médecin assermenté 
ou provoquer une expertise par un comité médical. 

« L'intéressé peut demander une expertise contradictoire 
entre un médecin choisi par Jui et un autre médecin désigné 
par le maire. Adopte ) 


[Article 47.1] 


M. le président. « Art, 47. — Compte tenu des dispositions du 
régime de sécurité sociale prévu à l’article 82 ci-après, les 
agents soumis aù présent slatut bénéficient des mêmes congés 
de maladie que ceux accordés aux fonctionnaires de l'Etat par 
l'article 89 de la loi du 19 octobre 1946 et dans les conditions 
prévues par les articles M et 92, premier alinéa, de ladite loi. » 

M. Ginestet a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 47 par l'alinéa suivant: M à ; 

« Le maire pourra, après consultation de la commission pari- 
taire, maintenir tout ou partie de la rémunération totale des 
intéressés, si ceux-ci à l'expiration du congé de maladie ne sont 
pas en mesure de reprendre leur emploi, » 

La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Le mäire me parait qualifié pour appré- 
cier, dans les tas de maladie, si les employés peuvent bénélicier 
encore de tout ou partie de la rémunération qui leur est due 
par l'administration. R . 

Je pense que cet amendement ne souffre pas de discussion et 
qu'il peut être accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment, 

M. le président de la commission. La commission a repoussè 
cel amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement le 
repousse également. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gines- 
tet, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artice 47. 
(L'article 47, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 43 et 49.1 


« Art. 48. — Les agents atteints d'une maladie provenant de 
June des causes exceptionnelles prévues à l'article 25 de la 
Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, ou d’un accident survenu 
dans l'exercice ou à l’occasion âe l'exercice de leurs fonctions, 
conservent l'intégralité de leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils 
soient en état de reprendre leur service ou jusqu'à ‘a mise à 
ja retraite. 

« ls ont droit au remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

« Pour J'application du présent article, l'imputabilité au 
service de l'accident est appréciée par la commission de ré- 
forme instituée par le régime de peneions des personnels des 
collectivités locales, » — (Adopté.) 

« Art. 49, — Les agents remplissant les conditions exigées 
des fonctionnaires de l'Etat pour bénéficier des dispositions de 
l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, peuvent demander qu’il 
Jeur en soit fait application. 

« Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux agents at- 
teints d'infirmités contractées ou aggravées au cours d'une 
guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre avant 
ouvert droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919 et 
des textes subséquents. 

« Peuvent également bénéficier du même congé les agents 
atteints d'une infirmité ayant ouvert droit à une pension au 
titre de la loi du 24 juin 1919 et des textes subséquents. » — 
{Adopte.) 


[Article 50.] 


M. le président. « Art. 50. — Les agents atteints de tuber- 
culose, de maladie mentale, d'affection cancéreuse, bénéficient 
de congé de longue durée. Ils conservent, pendant les trois 
premières années, l'intégralité, et pendant les deux années sui- 
vantes la moitié de leurs traitements. 

« Toutefois, s’il est constaté dans les formes prévues ci-après 
que la maladie donnant droit à un congé de longue durée a 
été contractée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés 
par l'alinéa précédent sont respectivement portés à cinq et 
trois années. | 

« Les congés de longue durée peuvent être accordés et renou- 
velés par périodes successives ne devant pas dépasser six 
mois, après examen par le comité médical départemental chargé 
d'vxaminer les fonctionnaires de l'Etat. 

« En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la 
prolongation prévue au deuxième alinéa du présent article, Ja 
décision doit être prise par le comité médical supérieur relevaut 
du ministre de la santé publique. » 

M. Berger a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
qu'il suit le premier alinéa de cet artiele: 

« Les agents atteints de tuberculose, de troubles mentaux, 
de poliomyélite, de la maladie de Parkinson, d'affections cancé- 
reuses, bénéficient... » 

La parole est à M. Ballanger, pou’ soutenir l'amendement. 

M. Robert Ballanger. Cet amendement tend à compléter l'ar- 
ticle 50, qui prévoit les cas de maladie dans lesquels est ouvert 
Je droit à l'intégralité du traitement pendant les tros premières 
années, el à la moitié du traitement pendant les deux années 
Suivantes. 

I ajoute aux maladies prévues la maladie de Parkinson et 
la poliomyélite. 

J'espère que la commission et le Gouvemement voudront 
bien accepter cet amendement, qui tient compte des nécessités 
actuelles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas pris en considération 
l'amendement de M. Berger. 

Elle m'a seulement chargé d'indiquer days un exposé des 
motifs que, bien entendu, dès que des modifications s'applique- 
Taient aux fonctionnaires de l'Etat, elles s'appliqueraient 1»5s0 
lacto aux agents des communes. 

M. le président. La paroi est à M. Ballanger. 

. M. Robert Baïlanger. Compte tenu des observations de la 
Commission, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

éTSonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 50, 


{L'article 50, mis aux voix, est adopté.) 





TArhcles 51 à 56.] 


« Art. 51. — Les agents qui n’ont plus droit aux congés prés 
vus par les articles 49 et 50 ci-dessus et qui, à l'expiration de 
leur dernier congé, ne peuvent reprendre leur service, sont, 
soi: mis en disponibilité, soit, sur leur demande et s'ils sont 
reconnus définitivement inaples, admis à la retraile, » — 
(Adopté.) 


« Art. 92. Lorsque des agents prolongent leur 1bst 
sans autorisation, ils sont immédiatement placés dans Fi posi- 
lion de congé sans traitement, sous réserve de justification 
ultérieure, reconnue valable par le médecin de ladminish 
tion. » — {Adoplé.) 

« Art. 55. Les agents bénéficiaires d’un congé de maladie 
doivent se soumettre au contrôle exercé par ladministrathio 

« Ceux qui, au cours de ce congé, se livreront à une actix 
lucraiive quelconque, ne recevrout aucune rémunération et 
seront passibies de sanctions disciplinaires. 

« Sous peine des mêmes sanctions, les bénéficiaires de congés 
de longue durée, obtenus en application de Particle 50 ci-dessus, 
doivent se soumettre au contrôle de l'administration et, en 
outre, au régime que comporte leur état. Le temps pendant 
lequel ïa rémunération aura été suspendue comptera dans la 


période de congé en cours, (Adopté.) 

« Art. 54. L'agent atteint, à la suite d'un accident survenu 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses foncti 
d’une invalidité partielle permanente ne ui permettant p 
d'assurer son emploi, pourra, sur avis de la commission 
réforme, être pourvu d'un emploi correspondant à ses apti 
rhvsiques. 

« Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront, 
comple lenu de sa pension d'invalidité, égaler ceux dont il 
bénéficiait antérieurement, 

« La commune est sub'ogée dans les droits éventu 
l'agent victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à 
concurrence du montant des charges qu'elle à supportées ou 


supporlera du fait de cet accident. idopté. 

« Art. 55. — Le personnel féminin bénélicie d’un congé avi 
traitement pour couches et allaitement, La durée de ce congé 
est égale à celle prévue par la législation sur la sécm 
sociale, » — (Adopté.) 

« Art. 56. Les congés maladie et les congés exceptionnels 
rémunérés sont considérés comme services accomplis, » — 


(Adopté.) 
{Article 57.] 
FM. le président. Je: donne lecture de l'article 57, 
CHAPITRE HI 


Déta: hement. 

« Art. 57, — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : 

« 4) Auprés d'une autre administration publique 

« b) Auprès d’un organisme d'intérêt communal 
communal; 

« €) Pour remplir une fonetion publique élective ou un 
dat syndical, 


« Dans ce dernier cas, le détachement est accordé de pl 
droit, » 
je fais remarquer que cet article à été modifié par l'adjone 


tion d'un dernier alinéa ainsi concu: 

« Dans ce dernier cas, le détachement est accordé di plein 
droit. » 

M. Edmond Ginestet. Cette disposition faisait l'objet d'un 
amendement que j'avais déposé à l’article 58 afin que ce texte 
fût complété par l'alinéa suivant: « Le détachement est dé 
de pleiu droit dans les cas prévus à l'article 57, paragi iphe C. » 

M. le président. Le texte proposé par la commission Pour 
l'article 57 vous donne donc satisfaction. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 57, * 

(L'arti le D7, MIS Aux voi r, est adopté.) 

{Article 58.] 

M. le président. « Art. 58. — Le détachement est autorisé par 
arrêté du maire. I existe deux sortes de détachement : 

« 1° Le détachement de courte durée ou délégation ; 

« 2° Le détachement de longue durée. » 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. ie président, La parole est à M, Fagon, 














— 
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M. Yves Fagon. ln amendement à l'article 58 avait été déposé M. Edmond Ginestet. Je retire cet amendement, 
par M. Defferre, Je comprends très bien qu'il ne soit pas - M. le président. L'amendement est retiré. 


défendu... 

M. le président. Cet amendement est retiré. 

M. Yves Fagon. en l'absence de son auteur; je crois cepen- 
dant qu'il y aurait intérêt à adopter cet amendement. 

M. le président. Les amendements de M. Defferre sont retirés 
parce que leur auteur, fait partie du Gouvernement, Mais 
d'autres collègues peuvent les reprendre. 

M. Yves Fagon. J l'amendement n° 15 
M. D {Te rre 

M. le président. M. Fagon repr 
le M. Defferre, tendant à 
le l'article 58, le mot: 

J a parole est a M, i ion). 

M. Yves Fagon. Le mot 


reprends reclifié de 
nd l'amendement n° 15 rectifié 
dans la première phrase 
le mot: « prononcé 


remplacer, 


| autorise Paul 
i 


autorisé peut preter à confusion. 


] d'autorisation du maire, on se demande qui, en défi- 
nilive, prononcera Je détachement. I y a intérêt à indiquer 
quelle autorité non seulement autorisera mais prononcera le 
détachement 
M. Félix. 11 fau mplover } leux mots 
ie texte deviendrait alors: I détachement est autorisé et 
f é p été du mairt 
\ br 2 “| 1 serait pa iltefné [ lai C’est né essair( 
car les deux idées ne sont pa: res, 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
JH)i<=10 
M. le président de la commission. LA commission a repoussé 
L «imendement 1 vovant pas exactement quelle différence 
itre Jes mots iutorisé et « pro- 
ble { effet (ut ] lire autorise le détachement. il 
| l eu 
Jt s {iU0] [ll }i irait sitnplt ment d'une querelle de mots. 
Lans HITIONES, ttilite le l’ainendement n'est pas af'pa- 
M. le président. La parole est à M. Félix, pour répondre à 
j Colt 107) 
M. Félix. Ji is d'accord, pour partie, avec M. le président 
| IISISON 4 e sens que Je mot « autorisé » me semble 
plus fort q le term prononcé», Er fait, les 
( { pas 1 el] ens 
pi exprim ine opinion qui peut ne 
| aire, S t contraire, on dit que le maire auto- 
eétachen t, on se réfère à un acte formel pal lequel 
{ £ (rat 1 fl ste sa pulIssance « t son autorité. 
) Hivenmmient à € que le texte de la com- 
quel, Mais si l'on veut introduire le 
pit | faut (PAPE le Hot autorise subsiste. 
M. Yves Fagon. S'il nv à pas d'équivoque, je consens à 
1 rer | lé nent. 
M. le président. L'armerndement est retiré 
Personne ne demande la parolé sur l'article 58 ? 
Ji IX 
/ a { l { { nl lo plu 
\rticl } | 
M. le président. « Art } | de tachement de courte durce 
ne peut excédt iX mois, ni faire l'objet d'aucun renouvel- 
\ ex] { | 1 détachement et. en tout état de cause, 
( six mois. l'agent détaché est obligatoirement 
1 ) crnpl terieur, (Adoplé.) 
| lrlicte OÙ. |! 
M. le président, « Art. G). Le détachement de longue durée 
ne peut excéder cinq anntes. Toutefois, il peut être indélini- 


ment renouvel par arrête du maire par période de cinq années, 
L'agent qui fait l’objet d'un détachement de longue durée 

peut être aussitôt remplacé dans son emploi. 

\ l'expiration du détachement de longue durée, l'agent 

dans son 


est obligatoirement réintégré, à la première vacance, 
cadre d'origine et réaffecté à un emploi correspondant à son 
urade dans ce cadre, H a priorité pour être affecté au poste 


qu'il occupait avant son détachement. 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne pourra être 
nommé au poste auquel il peut prétendre ou à un yoste équi- 
valent que lorsqu'une vacance sera budgétairement ouverte. » 
M. Ginestet a déposé un amendement tendant à supprimer 


les 2° et 4° alinéas de l’article 60. 


La parole est à M. Ginestel, 





J 


M. Ginestiet a déposé un autre amendement tendant à rédiger 
ainsi qu'il suit le 3° alinéa de l’article 60: 

« A l'expiration du détachement de longue durée, l’agent est 
obligatoirement réintégré dans son cadre d’origine et réaffecté 
au poste qu'il occupait avant son détachement, » 

La parole ést à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Je retire également cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur larticle 60 ?…. 

Je le mets aux voix. | 

(L'article 60, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 61 et 62.] 


« Ant. 61. — L'agent détaché est noté par le chef de service 
dont ji} dépend dans l'administration ou le service où il est 
détaché. a fiche de notation est transmise à son administration 
d’origine, 

« En cas de détachement de courte durée, le chef de service 
transmet, à l'expiration du détachement, une appréciation sur 
l'activité de l'agent détaché, 

« La noté attribuée à l'agent est corrigée, le cas échéant, de 
facon à tenir compte de l'écart entre la moyenne de la notation 
des agents du même grade dans son service d’origine, d’une 
part, et dans le service où il est détaché, d'autre part, » — 
(Adoplé.) 

\rt, 62, — L'agent détaché conserve son droit à l’avan- 
cement de classe et de grade. 

« ]l reste tributaire de la caisse des retraites et doit effectuer 
les versements fixés par le règlement des retraites, sur le trai- 
tement d'activité afférent à son grade et à son échelon dans le 
service dont il est détaché. » — (Adoplé.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement ten- 
dant, après l’article 62, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« À dater de la promulgation de la présente loi, tout agent 
soumi- au présent statut et tout fonctionnaire ayant effectué 
une carrière mixte d’une part, au service des communes et 
des établissements publics communaux et intercommumaux, 
d'autre part, au service de l'Etat, sera en droit de solliciter la 
liquidation d'une retraite tenant compte de la totalité de cette 
carrière, » 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Tanguy Prigent. Nous demandons qu'il soit mis aux voix, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a accepté 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix 
M. Deixonne, accepté par Ja commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


l'amendement de 


[Article 63.] 
M. le président. Nous arrivons à l'article 63. J'en donne lec- 
ture : 
CHAPITRE JL 


Disponibilité. 


« Art. 63, — La disponibilité est la arr du fonctionnaire 
qui, placé hors des cadres de son administration communale 
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits 
à l'avancement et à Ja retraite. 

« La disponibilité est prononcée par arrêté du maire, soit 
d'office, soit à la demande de l'intéressé. sin 

« Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une 
disponibilité spéciale. » 

Mme Sportisse a présenté un amendement tendant à complé- 
ter le dernier alinéa de cet article par les mots: « accordée, 
conformément aux dispositions de l’article 69 ci-après. » 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Le Gouvernement n’y fait 
pas opposition. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor- 
tisse, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande Ja parole sur l'arti- 
cle E2 2. 

Je le mets aux voix avec la modification résultant de l'amen- 
dement que l’Assemblée vient d'adopter, 

(L'article 63, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article G4.] 


M. le président. « Art. 64. — La mise en disponibilité ne peut 
être prononcée d'office que dans les cas prévus aux article 47 
et o1 ci-dessus. 

« Dans le premier cas, le fonctionnaire mis d'office en dispo- 
nibilité perçoit pendant six mois la moitié de son traitement 
d'activité, » © 

M. Cristofol à présenté un amendement tendant à compléter 
Je 2° alinéa de cet article par les mots: 

« ainsi que la totalité des suppléments pour charges de 
famille, » 

M. Edinond Ginestet. Il parait nalurel de compléter ainsi la 
deuxième alinéa de Particle 64. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La Commission accep'e 
{'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement l'accepte 
{“galement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol, accepté par la comnussion et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux vCoix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 64 ? 

_ Je le mets aux voix avec la modification résultant de l'amen- 
dement que l’Assemblée vient d'adopter. 

L'article 6%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

0] 


[ {rlicle G5. | 


« Art. 65. — La durée de la disponibilité prononcée d'office 
ne peut excéder une année. Elle peut «ètre renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale. 

« A l’expiration de £<ette durée, le fonctionnaire doit être, 
soit réintégré dans les cadres de son administration ou servire 
d'origine, soit mis à la retraite, soit, s’il n’a pas droit à pension, 


sayé des cadres par licenciement. » — (Adopté.) 


{ Article 66.] 


M. le président. « Art. 66. — La mise en disponibilité sur 
demande de l'intéressé Le peut être accordée que pour acci- 
dent où maladie grave du conjoint ou d'un enfant et, après 
un an de service effectif, à titre exceptionnel, pour convenances 
personnelles et pour recherches où études présentant un intérêt 
général incontestable. » 

Mine Sportisse à déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi cet article: 

« La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé ne peut 
êlre accordée que pour accident ou maladie grave du corjcint, 
d’un enfant, d'un ascendant direct, Elle pourra être également 
accordée, à titre exceptionnel, pour convenances personnelles 
et pour recherches ou études présentant un intérèt général 
incontestable. » 

La parole est à M. Ginestet, pour soutenir l'amendement, 

M. Edmond Ginesitet. II n'est pas besoin d'un long diseours 
pour soutenir cet amendement. La différence n'est pas grarde 
entre le texte de la commission et celui de Mme Sporlisse. 
Dans ces conditions, l'Assemblée peut l'adopter. 

M. Félix. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Les termes « pour convenances personnelles » me 
semblent très dangereux," car on Le sait à quoi ils engagent. 
Je considère done qu'ils doivent être relirés du texte de l'amen- 
dement, 

M. le président. Ils figurent déjà dans le texte de la com- 
Mm'SS:CNn. 

Quei est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement 
de Mme Sportiss:, parce que, dans le statut des fonctionnaires, 
la mesure en cause n’est pas prévue pour les ascendants. 

M. Edmond Ginestet. Nous relirons donc l'amendement. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l'article 66 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 66, mis aux voix, est adopté.) 





[Articles 67 et 68.] 


« Art, 67. — La durée de la mise en disponibilité sur demande 
de l'intéressé ne peut excéder trois années, Mais elle peut êtri 
renouvelée à deux reprises pour une durée égale, après avis 
du Ja commission paritaire. 

« Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est prononcée 
pour convenances personnelles, sa durée est limitée à trois mois 
sans possibilité de renouvellement, » - idopté 

« Art. 68. — Le maire peut, à tout moment, et doit, au moins 
ceux fois par an, faire procéder aux enquèles nécessaires en 
vue de s'assurer que l'activité de l'agent mis en disponibilité 
correspond réellement aux motifs pour lesquels 1 a été placé 


dans cette position. » — (Adople.) 
[Art le 69. ] + 
M. le président. « Art. 69. La mise en disp bilité est a l- 
dée de droit à la femme fonctionnaire avant an moin leuix 
enfants, dont l'un est âgé de moins de : { üb ju fiap} 
d'une infirmilé exigeant des soins continus, et demandant ] 
lez élever à quitter termpor irement les cadres d 
tralion. 
Lette mise en dispot bilite lont la IH 
peut êlre renouvelée à la den { 
temps que nt rempl le | lu p ( l 
prés t art 
Mme Sporlisse a déposé une amendement qui tend à 1 
insi le début du 1% alinéa de cet article 
« La mise en disponihlité est accord | 
fonctionnaire ivant un enfant âge de moins le f af IUL 
d'une infirmité exigeant », le reste sans cha L 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, [A )minission à { nel ' t, 
Gont la seule différence , avi le texte LA 
qu'on y mentionne un enfant au heu de deux 
M. le président. Je mets aux voix | il I S 
tisse, accepté par la commission. 
L'amendement, mis dur vor. st adont 
M. le président. Personne ne demande la paroi l'ar- 
ticle 69 ? 
Je le mets aux voix avec la modification résuita Le Te 
dement que l'Assemblée vient d'adopte 
L'art cle 09, ainsi intl Ît ?. Jnis Au rot] 
[Articles 710 4 12.1 
« Art, 70, — L'agent mis en disponibilit le 
n'a droit à aucune rémunération. Toutefois, dans le ca révu 
à l'article précédent, Ia femme fonctionnaire ] 
échéant, la totalité des allocations préx ] 
famill \dopté.) 
« Art | L'agent mis en | ) h 
loit solliciter sa réintégration deux mois a no 
ration de la période en cours. Cette 1 téo | 
à l'une des trois premitres si la 
nibilité n'a pas exe lé trois années, » 140} 
ht 74 L'agent mis en disponibilité qui, lors \ 
réintégration, refuse le poste qui lui est assigné, peut etre 
ra vé les cadres par lcenciement iDrCs avis le {a YEN) 
paritaire intéressée. » — (Adopté 
| tr } 
M. le président. Je donne lecture de l' le 7 
CHAPITRE IN 
Posilion « sous les dia pe l 
« Art. 73. — L'agent incorporé dans une rat a 
pour son temps de service légal est placé dons u ition 
spéciale dite « sous les drapeaux 
« perd alors son traitement d'activité el ne perçoit que 
sa solde militaire. » 
MM. Meck, Sigrist. Albert Schmitt, Sauder et Mile W f 


déposé un amendement qui tend à compléler cel article par 
un nouvel alinéa ainsi concu: 

« En cas de mobilisation générale ou de rappel IS ] 
peaux, les fonctionnaires et agents communaux bénéfici nt des 
mêmes dispositions que les fonctionnaires de l'Etat, en ce qui 
concerne leur situation administrative et leurs traitement , 

La parole est à M, Merck. 

M. Henri Meck. De longs développements ne sont pas néces- 
saires, Nous demandons simplement la parité avee les fonction- 
naires de l'Etat en faveur des fonctionnaires et agents conmus 
naux mobilisés ou accomplissant des périodes militaires, 
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Je suis persuadé que l'Assemblée, à l'unanimité, adoptera 
notre amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secréiaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement Jaisse 
\sseniice Jug 


M. le président. Je rc! ux voix l'amendement de MM. Meck. 
NS] EL s Ab t Schniit Sauder et M le \eber, dt epic pai a 
COIHIISS 1h. 
L'an nadement, is AUX Tour. esl adopte.) 
M. le président, Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 5 ’ 
Je le mets aux lificat résultant de l'amen- 
ut \ { {11 \ hot Î 0] 
L'arli > (l moult fer Hits AUr TOIT. est at pté. 
1/4 il el [ 
\ l | lit e période dinstruc 
, 7 t po la du] d etlu 
4 eu, 
FiTi VIII 
Cessation de fonctions. 
( \ | le = ei! PRIE J' lju 10 
se ! L suite 
0 épi 
| 
! { 
{ i } | { 
( 
M. le président. ni ne peut résulter 
{ { t Li L \ Dr ile 
] t 0 )! 
| l ( accept p l'autoritt 
et prend effet 1 la date 
Î 11 le ei) ais le 
] { re 111 e nl: 
É u remph 
] s 1 Li]\ , 
| ffect l'expiration du délai d'un 
1 SU! 1 
0 1 ! \ 4 
| ( \L « 1. 
M. Jean Cristofol. | tu nterprétation correcte du texte 
| } Ce 4 )li} (| À e lernier BERFIEN pré se 
utoril mipclente doit intervenir dans 
\] met ul décision de l'autorité 
{ potent in viendrait 7} Mais 11 est sans objet en 
1h Lobliéatio Hphosee ] l'article et ] 6 'e retire. 
M. le président, L'anend { 
l’ | \ pal irlicle 72 ? 
; | 
| l l ( { ad ht 
lrlicle 
M. le président. \rt. 7% L'acceplation de Ja démission 
] l ini ible. Elle ne fait pas obstacl e cas échéant, à 
l'e) le l'action disciplinaire, en raison de faits qui n’au- 
] a Lt el ] les à } atmnistralos qu'aprés ette acceptation. 
Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, Fin- 
li peut Si 4 COMMISSION parilalre. Ge.le-ci émet un 
‘ motivé qu'elle transmet à l'autorité compétente. » 
M. YA con déposé un amendement tendant à suppri- 
Ji) le deuxiem lHinéa di et article. 


La pa ] est à M. Fag 
M. Yves Fagon. Mon amendement était lié à celui de M. Cris- 


to! à l'arlice 75. L'amendement de M. Cristofol ayant été 
Je! { e m'en est sans objet el Je le retire égal ‘ments 


M, le président, L'amendent est reliré. 
Personne ne demande la paroïe sur Farti 16:20 2.6 
Je le mets aux voix. 


(L'arlicle 76, mis aux voir, est adoplé.) 
4) ; , 
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[Article 76 bis.] 


M. le président. « Ari. 36 bis. — L'affectation d’un agent dans 
une autre coimmure est prononcée par arrêté du maire de cette 
commune, après préavis de trois mois donné par l'agent au 
maire de Ja commune dans laqueile il exerçait ses fonctions. 

« Les mutations pour convenances personnelles n'ouvrent 
droit à aucure indemnité pour frais de déplacement ou de dé- 
enagenmient » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis & 
un? discussion commune, 

Le prenrer, de MM. Meck, Sigrist, Albert Schmitt, Sauder et 
tend à rédiger cet article csmme suit: 

La mulation d'un fooctionnaire ou d'un agent dars une 


autre convoupe ne peut être prononce qu'avee l'accord de ce 
lernier et par arrèfé conjoint des maires intéressés. 

Les mutations pour conveuances personnelles n'ouvrent 
lroit à aucune inlemnité pour frais de déplacement ou de 
dérnénagement, » 

Lo <ec,nd, de M. Yves Fagon, est ainsi concu : 


Rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 76 Lis: 
Les mutations d'agents dans une autre commune sont pro- 
| 


TRE : par arrôté du maire de Ja commune de la nouvelle 
affeslation, après préavis d'un mois au maire de la commune 
ni l'agont eXereait ses fonctions. » 

La parole est à M. Meck, pour soutenir le premier amende. 
met, 

M. Henri Meck. Le lexte de notre amendement diffère du 
texte de la commission en ce sens que nous prévovons l'accord 


de l'employé communal. 

M. le président. La parole est à M. Fagon pour soutenir son 
amendement. 

M. Yves Fagon. Entre la rédaciion du premier rapport sup- 
piémentaire de la commission et le texte actuel, il y a une 
différence qui provient, si mes souvenirs sont exacts, de l'adop- 
{on ue mon amendement par la commission. 


M. le rapporteur. C'est cela. 

M. Yves Fagon. I! s'agissait d'empêcher qne l’obstruction du 
maire sous les ordres duquel se trouve l'agent désirant être 
: dans une autre commune ait pour conséquence d’empé- 
cher cette mutation. 

Le préavis de trois mois donné par cet agent au maire de la 
comriune dans laquelle il exerce ses fonctions doit lui permettre 
le se dégager de son emploi et d'être muté dans une autre 

JINihiine, 

La nouvelle rédaction de l’article 76 bis élant conforme à ce 
que nous avions demandé, mon amendement, ainsi que celui de 
M. Meck, n’ont plus d'objet. 

M. le président, Les amendements sont donc retirés ? 

MM. Henri Meck ct Yves Fagon Oui, monsieur le président. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

lersonne ne demande la parole sur l'article 76 bis 2. 


Je le mets aux voix. 


L'article T6 bis, mis aux voix, est adopté.) 


FArlicle T1.] 


M. le président. « Ari. 77. — Le fonctionnaire qui cesse ses 
fonctions avant la date fixée par l'autorité compétente pour 
accepter la démission peut faire l'objet d’une sanction csci- 
plinaire. : 

S'il a droit à pension, il peut subir une retenue ecorrespon- 
dant au plus à la rémunération des servites non effectués; 
celte retenue est répartie sur les premiers versements qui lui 
sont faits à ce titre, à concurrence d'un cinquième du montant 
de ces versenrents., » 

M. Yves Fagon a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article: 

« Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant lexpiration 
du délai de préavis prévu aux articles 75 et 76 bis ci-dessus 
eut faire l’objet d'une sanction disciplinaire. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Cet amendement est la conséquence logique 
1 . * 1 » , L TA L LP” * + " Lt < 
de ceux qui avaient été déposés par M. Cristofol à Particle 5 
et par moi-même à l'article 76 bis. à x 

Comme ces amendements n’ont pas eu de suite, je retire 
celui-ci 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l’article 77 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article T7. mis aux voir, est adoplé.) 


] 
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[Articles 78, 78 bis et 79.] " 


« Art. 78. -- En dehors de l’appiication d’une sanction disci- 
linaire, le dégageinent des cadres d’un agent communal ne 
eut ètre prononcé qu'à la suite de suppression d'emploi déci- 
jée par mesure d'économie. 1 

« L'agent licencié dans les conditions ci-dessus sans avoir 

drait à pension, bénéficie d’un reclassement par priorité dans 
les emplois vacants des communes du département, » — 
(Adopté) 
«Art. 78 bis. — Les agents titulaires et auxiliaires stabilisés 
dont les emplois auront été supprimés et qui ne pourront être 
affectés à des emplois équivalents recevront une indemnité 
en capital égale à un mo:s de traitement par année de service, 
à moins de remplir au moment du licenciement les conditions 
exigées pour avoir droit à une retraite proportionnelle avec 
jouissance immédiate, » — (Adopté.) 

« Art. 79. — L'agent qui fait preuve d'insuffisance profession- 
welle et qui ne peut être reclassé dans un autre service peut, 
sit être admis à faire valoir ses droits à la retraite, soit être 
ligencié. La décision est prise par le maire après avis conforme 
du conseil de discipline. 

« L'agent licencié pour insufiisance professionneile peut rece- 
voir une indemnité de licenciement dans les conditions prévues 
à l'article précédent. » — (Adopte.) 


{Article 80.] 


M. le président. « Art. $0, — L'âge à partir duquel les agents 
soumis au présent statut peuvent, soit sur leur demande, soit 
d'office êlre admis à faire valoir leurs droits à la retraite, est 
fixé en conformité ayec le règlement de la caisse de retraites. 

« La smile d'âge comportant cessation obligatoire de service 
pour les agents Soumis au présent statut est fixée à soixante- 
énq ans pour ies agents des services sédentaires ou de Ja 
satégorie À et à soixante ans pour les agents des services actifs 
ou de la catégorie B. ; 

« Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au pré- 
sent stiiut, décédés en service, auront droit au payement du 
reliquat des appointements du mois en cours et du capital- 
déces prévu"par le régime de sécurité sociale applicable aux 
fonctionnaires. Ce capital est calculé sur le montant des appoin- 
tements soumis à retenue, à l’exelusion de tout supplément. 

Je suis saisi de trois amtendements qui peuvent être soumis 
iune discussion commune, 

Le premier, de M. Yves Fagen, tend à rédiger comme suit le 
premier et le deuxième alinéas de l’article 80: 

« La limile d'âge comportant cessation obligatoire des ser- 
vies pour les agents soumis au présent statut est fixée à 
soixante ans pour les agents en service sédentaire, cinquante- 
cinq ans pour les agents en Service actif, cinquante ans pour 
les agents des services insalubres dont la liste sera déterminée 
par décret du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de Ja population ». | 

Le second, de M. Badiou, tendant à remplacer dans le premier 
alinéa de l’article 80 les mots: « en conformité avec le règle- 
ment de la caisse des retraites », par les mots: « par le conseil 
Municipal, sans pouvoir être inférieur à soixante ans pour les 
agents des services sédentaires ou de la catégorie A, et à cin- 
Jüante-cinq ans pour les agents des services actifs ou de Ja 
talégorie B ». | 

Le troisième, de M. Cristofol, tendant à rédiger ainsi Je 
deuxième alinéa de l’article 80: 

« La limite d'âge comportant cessation obligatoire des ser- 
vices pour les agents soumis au présent statut est fixée” à 
Soxante ans pour les agents en service sédentaire, cinquante- 
Un ans pour les agents en service actif, cinquante ans pour 
les agents les services insalubres ». 

La parole est à M. Fagon, auteur du premier amendement. 
ns Yves Fagon. L'intérêt dé cet amendement réside surtout 

DS Sa dernière partie qui tend à obtenir, pour les agents 
des services insalubres, un avancement de la limite d'âge 
téquise pour la retraite. 

L'Assemblée, d'ailleurs, l'année demière, sur rapport que 
JaVals établi au nom de la commission de l’intérieur, avait 
adopté une disposition de cette nature en faveur des agents 
“*s Services aclifs des égouts, 

heure actuele, la commission se trouve également sai- 
% une demande d'avancement de la limite d’âge en faveur 
stBeuts de services particulièrement insalubres, tels les 
1gents des services de désinfection d@ département de Ja Seine, 

rtniPulent à longueur de journée des produits nocifs, et 

j 0 Qui, au service médico-légal, ont à s'occuper, par exemple. 


385 Cadavres retirés de la Seine. 
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Mon amendement tend à faire une question de principe de 
cet avancement de cinq ans de Ja lmite d'âge en faveur des 
agents des services insalubres et difficiles, par rapport aux 
agents des services actifs ordinaires. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour soulenir 
son amende:nent. 

M. Jean Cristofol. Mon amendement est analcgue à celui de 
M. Fagon. Mais il semble que notre collègue n'ait défendu que 
la dernière partie de son amerdemnet, celle qui tend à la mise 
à la retraite à cinquante ans des agents des services insalubres, 

Je demande en outre la modification du deuxième alinéa 
du texte du rapport par la substitution de l'âge de soixant 
ans à l'âge de soixante-cinq ans pour la catégorie A, et par la 
substitution de l’âge de cinquante-cinq ans à l'âge de soixante 
ans pour la éatégorie P. 


J'indique que cette disposition correspond parfaitement à 
l'ensembie des mesures que la commission de FPintérieur à 
déjà décidées en faveur des fonctionnaires de PEtat, IN n 
parait raisonpable de fixer la limite d'âge à soixant 
pour la catégorie À, à cinquante-cinq ans pour les 5zent e la 
categorie B et à cinquante als po les 1{ | | { 
in<alubres. 

Je pense êlre d'accord sur ces point M. Fagon. 

M. le président, La parole est à M, Félix, contr s al la. 
ments. 

M. Félix. Autant je suis d'accord ai les utcur hi alnen- 
dements en ce qui concerne les agents qui travahl lans 
des conditions insalubres, autant je m'oppo res 
qu'ils proposent s'agissant des autres, 

Je considère qu'ii est an rmal qu'un homn | ile 
cinq ans soit définitivement et obligatoirement mis! à : la 
retraile, Au moins faudrait-il qu'un aceord jinlervint, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commiss ) 

M. le rapporteur. La commission fJaisse à \sse mib L 
soin de décider. 

Nous sommes saisis de trois am nement ( {l M: ( 
tofol, celui de M. Fagon, qui fait intervenir Je 1 re ( 
l’intérieur et le ministre de Ja santé publique et 


dement de M. Badiou, dont l'espril 
premiers. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'insiste pour que l'Assemblée adopte mon 
amendement. 

La charge que M. Fagon veut confier au min.slere dé 
rieur et au ministère de la santé publique « 
détermination des fonctions insalubres, 
beaucoup la tâche des services. I me semble que 
considérée pourrait êlre prise, 


risque de compliquer 


dans les commun pal 
I 


maire, en accord avec la commission paritaire techniqu 
Ce procédé donnerait toute satisfaction 
Je maintiens donc mon amendement et, au cas où l'amen- 


dement de M. Fagon serait mis aux voix avant le men 
demanderais qu'il soit voté par division. 

M. le président. Je compte en cffet mettre aux 
dement de M. Fagon avant Je vôtre, monsieur Cri 

La parole est à M. Félix. 

M. Félix. J'attire une fois de plus l'attention de l'Assemblée 
sur ce problème que je considère comme très grave. 

Les statistiques prouvent qu'aujourd'hui, Ja 
vie humaine a été prolongée de facon 
hommes de cinguante-cinq ans sont très capables de poursuivre 


durée de la 


cons:!'ic! 1! 


leu: activité. Les ohliger, par un texte de loi, à la cessation à 
cette activité me semble dangereux et pour eux ct pour Ja 
nation. 

D'accord avec les propositions qui concernent les agent 
affectés à des travaux insalubres, je demande, en revanche 
que ia limite de cinquante-cing aus n2 soit pas maintenu u, 
tout au moins, ne soit pas rendue obligatoire pour les agents 


qui exercent une activité qui n'est pas insalubre. 
En décider autrement serait démagogique. 


M. le président. La parole est à M. Wagner. 

M. Jean Wagner. Il y à une différence entre l'amendement 
de M. Cristofol et celui de M. Badiou. 

L'amendement de M. Cristofol concerne le deuxième alinéa 
de l’article 80 tandis que celui de M. Badiou vise à modifier 
le premier alinéa c’est-à-dire à remplacer les mots « en €<on- 
formité avec le règlement de ia caisse de retraites » pa 
mots: « par le conseil municipal sans pouvoir être inférieur 
à soixante ans pour les agents des services sédentaires ou de ia 
catégorie À et à cinquanle-cinq ans pour les agents adminis- 
tralifs ou de la catégorie B ». 
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L'amendement de M. Badiou laisse donc au conseil muni- 
cipal le soin de fixer l'âge de la retraite dans les limites 
lixées par l'alinéa 2 qui suit. 

Hi v a donc là une différence sensible entre les deux amen- 
dements, 

M. le président. La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Mes chers colligues, je voudrais attirer 
volre attention sur Lo argument suppiémentaire. 

Nous sommes unanimes à vouloir que soient mis à la retraite 
obligatoirement, de honne heure, les ouvriers ou employés 
municipaux qui travaillent dans des services insalubres, Mais, 
la mise à la retraite, très tôt, d'ouvriers et employés travaillant 
présente un inconvénient très grave. 
pensionnés et de retraités en pleine 
tout Jeur temps à la péehe à la ligne 
lu travail, concurrence aux ouvriers 


uarlis les services )''INAUX 
En province, nornre le 


force ne pe ivenl )Iisacreil 


et ils font, sur 1 narch 
ph nes en travaillant à mi-temps et à mi-salaire ou trai- 
l 
{ | ju l'alimentation du marché noir du 
l 
| eit d'u & ès St ise, Le marché moir du tra- 
'p] ) i d proportions qui inquiètent les 
111 et les syndicats. Je vous assure que mettre à 
la it uante-cinq ans un employé aux écritures qui 
lmi trative à rédiger des actes de nais- 
\ dépasse les limites du simple bon sens! 
M. Edmond Ginestet. 11 n'est pas question de mettre à la 
1 6 2 [ua \ \f ilis es et pi Yes de l'état civil. 
M. le président. La parole est à M. le président de ja com- 
ni 
M. le président de la commission. Je vous demande, mon- 
r le président, de b vouloir mettre aux voix par divi- 
[ ICI it à M. Yves Fagon. 
| l ) vations it été présentées l’où il 
] à 60 ige de la retraite dans 
ui contestation, maIls 
q »* les agents en service actif âgés de 
le 50 ans exerçant une profession insa- 
IL co \ssemb'ée se prononce successive- 
l | zories envisigées par l'amendement de 
7 u 


M. le président. Le vole par division est de droit quand il 
ect den 


M. Félix. Je demande ja paruie, 


M. le président, La parole est à M. Félix. 

M. Félix. j lem le que le mot obligatoire » soit sup- 
primé da imendement de M. Fagon qui va être mis aux 
Vo 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. I! ne s'agirait plus alors 
Ü [1 , l ! 


M. le président. L'Assemblée va se prononcer, monsieur 


Félix 
Je met IX voix les premiers mots de l'amendement de 
nt ba 4 | 
La nite ige comportant sation obligatoire. ». 
(1 ] inendement. utse AUE CAT, est adoptée.) 
M. le président. Je mets maintenant aux voix les mots <ui- 
\ ts de imendement de M. Fagon: 
pour les agents soumis au présent statut est 
Ji i OÙ Ans pou le isents en service sédentaire... ». 
Celle parle de l'amendement, mise aux Toir, esl adoplce.) 
M. le président, Je mets aux voix les mots: 
D pour les agents en service actif... ». 
[1e pa lie de l'amendement. mise aux LOÎT, est adoptée. 
M. le président, Je metz aux voix les mots: 
0) pour les agents des services insalubres.. ». 
Lolle 1711 de l'ami ndement. mise aur OT, esl adoptée.) 
M. le président, L'’A:semblée doit enfin statuer sur les 
mo lont la Jiste sera déterminée par décret du ministre 
de 11 térieur et du ministre de Ja santé publique et de la popu- 
1a! )11 
La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Fintérieur. 
M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. J'insiste auprès de l’As- 
semblée pour que ces mots soient adoptés. 


M. Jean Cristofol. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Notre groupe ne volera pas cette dispo- 
silion parce qu'elle porterait une très grave atteinte aux pré- 
des administrations municipales et des commissions 
locales qui doivent pouvoir déterminer quels sont, 
Hnimunes, les services insalubres. 


rogatives 
paritaires 


dans les 





one. — 

Il se- peut que, dans telle commune, tel service soit ins 
lubre, tandis qu'il ne le sera pas dans une autre, parce vs 
selon les cas, tel service peut revêtir un caractère différent 
qu'il s'agisse de son rythme, de son intensité, voire de sa per: 
manence. 

Nous ie nous sommes pas prononcés sur la disposition pro- 
posée par l'amendement de M. Badiou. Nous verrons an 
quelle mesure nous peuvons l’adopler parce que, là encore ï 
faut veiller à ce que soient respectéss les prérogatives ‘de 
l'administration municipale. 

Afin d'éviter, en conclusion, un empièlement important du 
pouvoir central sur les attributions de l'administration muni- 
cipale, notre groupe votera contre cette partie de l'amende. 
ment de M. Fagon. 

M. Félix. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Je considère que l’ensemble de ces problèmes n'a 
pes été suffisamment étudié et je demande, en conséquence 
e renvoi à la commission. : 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je ne pense pas que la proposition de 
M. Félix soit très sérieuse. 

Les problèmes n'ont pas été étudiés ? 

Après trois années de diseussion et le dépôt de trois rap- 
ports, je pense que l’on peut dire que le problème a éié fort 
bien étudié, La commission a étudié ce problème pendant 
vingl-sept séances; elle a voté, à l'unanimité moins une 
réserve, le projet qui vous est proposé. Elle ne peut done pas 
mériter le reproche d'avoir déposé un rapport qui n’a pas été 
suffisamment étudié. 

J'estime que la proposition de M. Félix ne peut être retenue. 

M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. C’est en lisant ces textes et en écoutant mes col. 
lègues que j'ai été amrné à considérer que le problème n'est 
pas au point. 

L'Assemblée est parfaitement libre de se prononcer sur tel 
texte de son choix et de prendre ses responsabilités. Je pense 
cependant que ce texte doit être revu. Ce serait raisonnable, 
Telle est, du moins, mon opinion. 

Je demande à la commission de bien comprendre le sens que 
je donne à mes paroles et de bien vouloir en tenir compte. 

M. le président. Monsieur Félix, si je me réfère à l’une de 
nos dernières séances, il apparaît que c'est vous-même, mon 
cher collègue, qui avez proposé -à l’Assemblée d'inscrire le 
présent débat à l’ordre du jour de cette Séance. 

M. Felix. Je ne le conteste pas, mais je ne pensais pas que 
les amendements qui ont élé soutenus aboutiraient à un texte 
de ce genre. Ces amendements sont incontestablement dange- 
reux et j'ai souligné, tout à l'heure, la gravité du problème. 

Je demande à mes collègues, et surtout au représentant du 
Gouvernement, de vouloir bien admettre qu'il est très grave 
de mettre obligatoirement à la retraite des agents âgés de 5 
ans, ; 

Si l'Assemblée y tient, elle est jibre de le faire, 
deinande au Gouvernement peser sa responsabilité, 

C'est pourquoi j'estime qu'il y aurait lieu — à la faveur 
d'une suspension d'un quart d’une demi-heure 


mais je 


d'heure ou 

Mouvements divers) — de mettre au point un texte un peu 
plus précis, La conclusion du débat n'en serait pas beaucoup 
retardée. 

M. Edmond Ginestet. Ce texte a été voté. 

M. le président. En eflet, monsieur Félix, l'amendement de 
M. Fagon, si j'en exceple la dernière partie encore en discus- 
sion, a été voté par l’Assemblée. 

Il n'est done pas possible, fûl-ce après une suspension de 
séance, de revenir sur un texte déjà adopté, 

M. Félix. C'est exact. 

M. le président. Pour le reste, je vous fais observer qu'un 
long délai s’est écoulé entre le mois de décembre 199, a 
cours duquel a eu lieu le dernier débat consacré à ce projet, 
et la présente séance. à 

Il ne semble donc pas que vous puissiez dire que le travail 
n'a pas élé sérieusement fait. IL suffit de se référer au rapport, 
très complet, sur cette question pour se rendre comple qu'au 
contraire l'étude a été très approfondie. ÉD 

Que vous fassiez opposition à des amendements qui n ont 
pas votre agrément, rien de plus normal; mais ne dites pas 
que l'étude de la commission n’est pas au point. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Fagon a élé déposé 
ie 24 novembre 1949, il y a un an et demi. 

M. le président. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Je ne méconnais pas le travail considérable qui 3 
lé accompli par la commission, mais je crois que nous 490 
üissons à un texte qui peut être dangereux, C'est pourquoi @, 
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> HR 
vous ai demandé, monsieur le président, si l’on ne pouvait, 
sous une forme ou sous uue autre, modifier certaines d'spo- 
citions qui me semb.ent à écarter, 

M. le président. La présidence regretterait, monsieur Felix, 
ue ce débat soit à nouveau interrompu, alors qu'une séance 
particulière a été demandée pour qu'il soit poursuivi. 

M. Félix. C'est moi qui l'ai demandée. : 

Je suis le premier à souhaiter que ce projet soit rapidement 
volé. 

M. le président. Je vous signale, monsieur Félix, que la dis- 
osition qui vous inquiète, concernan: la ecssation obligatoire 
du travail à 55 ans, figurait dans le projet initiai du Gouverne- 
ment. | 

Vous avez été libre de voter pour ou contre. Je ne puis, main- 
tenant, répondre à votre désir et suspendre la séance. 

M. Félix. Que l’Assemblée prenne ses responsabilités, 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Ji est évident que le large déiai accordé, par 
Assemblée, à la commission de l'intérieur pour la discussion 
de ce texte met notre mémoire à l'épreuve. La chose, en soi, 
p'a rien d’extraordinaire, car le projet est comp:exe et délicat. 

La discussion porte sur deux points 
Je répondrai à M. Cristofol sur la partie de mon amendement 
qui n'a pas encore élé mise aux voix. M. Cristofol voudrait 
que fùt exclue la dernière partie de mon texte qui tend à laisser 
au ministre de l’intérieur et au ministre de là santé publique 
Je soin de fixer par décret la Fiste des services insa:ubres. 

La commission, je l'ai dit, qui s'est déjà occupée du service 
des égouts de Paris, étudie ehcore le cas de deux autres ser- 
vices, celui de la désinfection et celui de la morgue de la ville 
de Paris. 1 existe certainemeat quantité d'autres services aussi 
divers que d’importances différentes et qui sort insaïubres. I 
est vraiment difficile de concevoir que, dans tous les cas, 
l'Assemblée sera obligée de voter un texie de loi au fins 
d'accorder aux intéressés le bénéfice d'une retraite anticipée. 

Il pourrait donc être admis que les agents des services actifs 
particulièrement insalubres seront mis à la retraite cinq ans 
avant les autres agents des services actifs et que la liste de ces 
services insalubrez-sera fixée par les services compétents scit 
de la santé publique, soit da ministère de l’intérieur. 

Je maintiens donc la dernière partie de mon amendement. 
Reste l’ensemble de l'amendement que M. le président va 

metlre aux Voix. 

La fixation de la limite d'âge des agents des services publics 
donne lieu à des controverses assez animées. 

Nous avons toujours eu le souci, dans ce projet, et je l'ai 
dit à l'occasion de la discussion générale, d’aligner dans toute 
h mesure du possible le statut des agents communaux sur celui 
des personnels de l'Etat. J'entends par « statut », non seule- 
ment le statut général des fonctionnaires, mais aussi la législa- 
tion qui s’y rattache. : 

Or, en matière de limite d'âge, nous avons affaire à une 
législation fort complexe qui comprend, outre la loi de base 
du 15 février 1946, modifiée par une loi du 8 août 1947, un 
certain nombre de déerels. C’est ainsi qu'aux termes de la loi 
de redressement financier d'août 1948, l’Assemblée a estimé 
que la question des limites d’âgé serait désormais du domaine 
réglementaire. 

En conclusion, l’état actuel de la législation est le suivant: 
hi limite d'âge normale pour les fonctionnaires est de soixante 
ans pour les services sédentaires et de cinquante-cinq ans pour 
les services actifs. Toutefois, en raison des dispositions de 
deux textes ultérieurs, cette limite d'âge est effectivement pro- 
longée de cinq ans: de trois ans par la loi de 1946 et de 
deux ans par le décret du 18 décembre 194$. 

Actuellement, done, pour les agents de F'Etat, la limite d'âge 
est de soixante-cinq ans dans les services sédentaires et de 
soixante ans dans les services actifs. 

Mon amendement, déposé à une époque où ces questions 
D'élaient pas encore précisées pour les agents de l'Etat, est 
aujourd'hui dépassé. 

Voilà pourquoi, personnellement, je n'eñ ai pas voté toutes 
ls dispositions successivement mises aux voix, 

M. le rapporteur. Vous ne reconnaissez pas votre enfant ? 

M. Yves Fagon. Compte tenu de la situation nouvelle, nous 
Pourrions ajouter à mon 4mendement la disposition suivante 
Qui, répondant à notre souci d’unification, permettrait d'aligner 
print des personnels communaux sur celui des agents de 


« Les dispositions législatives ou réglementaires relatives 
à la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont 
applicables aux agents communaux soumis au présent statut. » 

n d’autres termes, les textes qui ont modifié les limites 
Etat seront appliqués aux 


d'âge applicables aux agents de 


agents bénéficiaires du statut en discussion, 





M. le président. L'Assemblée doit d'abord se prononcer, me 
semble-t-il, sur ja fin de l'amendement de M. Fagon, ainsi 
rédigée : | l 

« … dont la liste sera déterminée par décret du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la santé publique el de la popula- 
tion ». 

M. Cristofol s'oppose à cette disposition et présente un sous 
amendement ainsi concu : 

« … dont la liste sera déterminée par 
après avis des comamiss.ons techniques paritaires. 

M. Denis Cordonnier. Je demande la parole, contre le sous- 
amendement. 

M. le président. La parole est à M, Ci 

M. Denis Cordonnier. Je précise que je n'interviens pas en 
tant que président de la commissicn, mais 6h mOn nom ] 
sonnel. 


les conseils municipaux 


rdonnier. 


Il æst absolument impossible de laisser aux maires, même 
saisis de l'avis des commissions paritaires, le soin de juger de 
l'insaluisité de tel ou tel service, Si nous proc is de Ja 
sorte, nous ouvririons certainement Ja porte à des abu 

Il est bien entendu que, dans notre esprit, seront mis à la 


retraite à cinquante ans les agents des services Insalubres qui 


auront, pendant d'assez longues années, exercé leurs fonctions 
dans des conditions d'insalubrité, 

M. Yves Fagon. Evidemment! 

M. Denis Cordonnier. Ce principe étant admis, pourquoi y 
aurait-d une différence entre les travaux insalubres exécutés 
par les fonctionnaires de l'Etat et ceux effectués par les 1 


tionnaires des municipalités ? Pourquoi ne pas confier, apres 
avis, si l’on veut, de la municipalité ou du maire, saisi fui 
méme des avis compétents des commissions paritaires, an 
ministre de la santé publique et au ministre de lintérieur Je 
soin de déterminer conjointement la nature des travaux et des 
fonctions insalubres ? 

C'est pourquoi je m'oppose au sous-amendement de M. Gi 
tofoi. 

M. le président. ka parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. M. Cordonnier est un ancien maire dont Ia 
compétence est unanimement reconnue, Je suis étonné di IA 


intervention qui n'est pas très obligeante pour les mair 
J'estime, en effet, que les maires sont parfaitement quali- 


fiés pour déterminer quels sont, dans leur commu 

vices insalubres et le nombre d'anné’s que doit complir un 
fonctionnaire employé dans ces services pour bénéticier de la 
retraite à cinquante ans. 

J'ajoute que des abus ne sont pas à craindre, car 
ont évidemment: le souci de la bonne administratio! leur 
commune ec les commissions paritaires léchniques, élant sui 
le lieu même où est exécuté le service, sont parfaitement qua- 
lifiées pour donner leur avis. 

Dans ces conditions, Je maintiens mon sous-amen( 
demande à l'Assemblée de bien vouloir le sanctionner par son 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier 

M. Denis Cordonnier. M. Cristofol à bien voulu souligner que 
J'ai été maire d'une grande ville. C’est exact, En cette qualité, 
je puis aujourdhui faire à l'Assemblée une révélation 


M. Fagon a parlé du personnel emplové à la 
déré par ic public comme exerçant des fonctions particule 
ment insalubres, Je répondrai à M. Crs!o'ol si lon 


aller au foni des choses — que c'est dans ce personne! que 
l’on constate le minimum d'indisponibilités pou ti 
maladie. 

Si j'ai donne cet exemple, c’est pour vous montrer qu'il faut 
étudier ce problème à fond et voir s’il n'y aurait pas lieu d 
nommer, auprès du ministère de l'intérieur et du minists 
de la santé publique, des commissions spéciale: qui seraient 
chargées de Jéteminer quelles sont les fonctions insalubr 


Une étude arprofondie du problème provoquerait peut-être bien 
des surpriies. 

M. ie prés'dent. La parole est à M. Félix. 

M. Félix. Je suis d'accord avec M. Cordonnier qui vient d'in- 
Lrvenir, non comme président de ! commission, mais en son 
nom personnel. 

Nous connaissons trôp bien les abus auxquels pourraient 
livrer certaines municipalités pour vouloir, si je puis d 
« ouvrir les vannes », Comme nous y invite M. Crisiofo!. 

Je deman ie à l’Assemblée de se prononcer dans le sens que 
vient d'ind.quer M. Cordonnier. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Cristofo:. 

Une épreuve à mains levées a lieu. Elle est déclarée douteuse 
Lar le bureau.) 
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se 5 ss 
M. le président. Je mels aux voix, par scrutin, le sous-amen- 
dement de M. Cristofol. (Protesltations à l'extrême gauche.) 

1,2 rutin est ouvert. 


Les voiles ont recu "Ulis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 

UM. les reltaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre di VOLAMMIS. sc coneoccs tire «VE 
Majorité SONO dre at 3 .so....s 287 

Pour l'adoption :2.7,:%::: 177 
Core Sal, RE 106 
L'A emmblée nationa li  ! idopti 
le ; aux voix la dernière partie de l'amendement de 
M. Fagon, dont je rappelle les term 
dont la liste sera déterminée par: décret du ministfe de 
l'intérieur et U Inn re de la santé jublique et de la popuü- 
| 
La dernière partie de l'amendement, mise aux voir, n’est 
#opn 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ce sont deux votes contra- 


M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
le M. Fagon, qui tend à compléter l'amendement principal par 


l'alinéa suivant 8 

Les disposimon législatives où réglementaires relatives à 

la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont 

plicables aux agents communaux soumis au présent statut. » 

M. Eugène Chassaing. En somme ce texte implique l’assimila- 

to DE pléte entre les agents communaux et les agents de 
l'Etat ? 


M. Yves Fagon. Lui. 

M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement de 
M. lagon. 
M. Gülbert Cartier. Nou: demandons le scrutin, 
M. le président. je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le ru { u vert. 
Les oies sont CCUEUuLLS.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin es 
UM. le EPCTOLAITPS Jont le dépouillement des roles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
\Norubt le MODS Loc diesti ess oies 171 
Mao ROBOT Tire 236 
Po | adoptio so o.sve + 294 
LOMME .cosvereonce tonnes . 177 
L'Assemblée [l ulo] te 
t de mettre IX VOIX 1! ensemble le l'amendement de 
M. I ) i npléte {l fait l'objet d'un vote par divi- 
{ ip) e| HULL: 
| n mportant cessation obligatoire des ser- 
\ s pi le went soumis au présent statut est fixé 
a OÙ ANS 1! ir lé irenis en service sédentaire, D) ans pour 
igent ET ictif, 5) ans pour les agents des services 
] ut 
Les dispositions législatives ou réglementaires relatives 
la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat sont 


nniunaux soumis au présent statut. » 


ible L'iX A£ 
M. le rapporteur, !! inc semble que le deuxième paragraphe 
de nt est en contradiction avee le premier. 


tuinenceme 
M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Ce n’est pas la première 
ue “ela se produit, 
L} 


A4. le président. Les deux paragraphes sont adoptés par 
mb! ‘est l'ensemble de ce texte que je vais mettre 


fo 
*’As<-mblre et c'es 
M. Yves Fagon Je demande la parole. 

M. le précident, La parole est à M. Yves Fagon. 

M. Yves Fagon. Toute loi, surtout quand elle contient d'aussi 
nombreuses et importantes dispositions que celle-ci, peut don- 
ner lieu à certaines difficultés d'interprétation, soit pour l’éta- 
blissement des textes d’appiication, soit en cas de recours devant 
li 


à 


s tribunaux. 
En ce qui 
1 


concerne plus spécialement l’article 80, il me 
le préciser, pour le cas où l'on croirait devoir se 


seimble bon d 
référer aux travaux-préparatoires de la loi, que ce n’est pas, je 
m'excuse de le dire, l'interprétation de M. Cristofol ou de la 
commission de l'intérieur qui doit être retenue, mais bien celle 
de l'auteur de l'amendement. (Sourires.) 
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RE race 

Mon amendement a été adopté. Le rapporteur ayant, je sup- 
pose, voté contre, je pense que ceux qui ont voté l'amendement 
sont plus habilités que lui à en donner l'interprétation exacte 
correspondant à la pensée de l'auteur. (Applaudissements a 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette, Ce que propose M. Fagon me paraît 
contraire à la jurisprudence la plus élémentaire, Dans aucun 
texte législatif, on n'a enjoint aux magistrats de se référer. à 
l'intention de l’auteur d'un gmendement, fût-il adopté, 

Les travaux préparatoires servent à éclairer le magislrat, mais 
c'est sous sa responsabilité qu'il donne son intérprétation de la 
loi et il n'a pas à être lié par l'opinion de l'auteur de l'amen- 
dement, du rapporteur ou du Gouvernement. 

Je ne comprends vraiment pas l'intervention de M. Fagon. 

M. le président. Je mets aux voix, conformément au règlement, 
l'ensemble de l'amendement qui vient d'être adopté par divi- 
sion. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 80, avec les modif 
cations apportées par l'amendement de M. Fagon. 

(L'article 80, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 81.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 81 qui est ainst 


conçu : 
TITRE: IX 


Pensions et sécurité sociale. 


« Art. 81. — Les personnels visés à l’article premier du pré. 
sent statut sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale de 
retraites des personnels des collectivités locales créée par l’or- 
donnance du 17 mai 1945 ». 

MM. Meck, Sigrist, Albert Schmitt, Sauder et Mlle Weber ont 
déposé un amendement tendant à compléter comme suit l’arti- 
cle 81: 

« Exception est faite pour les fonctionnaires communaux qui 
bénéticient d'un régime de retraite plus avantageux et qui sont 
déjà soumis à ce régime à la date de la mise en application du 
present statut ». 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Certaines municipalités font depuis longtemps 
bénéticier leurs employés communaux d'un régime de retraites. 
Il serait injuste de vouloir assujettir maintenant ces employés 
à la caisse nationale des retraites, au cas où celle-ci compor- 
terait des dispcsitions moins favorables, IL importe de main- 
tenir les situations ei droits acquis. 

Je reconnais, d’ailleurs, que mon amendement a été déposé 
sur le premier rapport supplémentaire et que, depuis, est 
intervenu un second rapport supplémentaire qui prévoit, dans 
son article 89, une disposition analogue. 

Cet article 89 est, en effet, ainsi rédigé: 

« Sont abrogés tous règlements et arrêtés concernant les 
ge 4 communaux, Toutefois, les personnels en fonction 
ors de Ja promulgation de la pue loi bénéficient des droits 
et avantages acquis en vertu des dispositions particulières anté- 
rieures, » 

Si nous sommes tous d'accord sur le sens de l'interprétation 
à donner au nouveau texte de,l'article 89, il serait sage, je 
crois, de préciser, au moment où nous parlons de retraites, 
que nous entendons bien sauvegarder les droïis acquis dans 
certaines communes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. M. Meck reconnaît lui-même que l'article 89, 
dans son deuxième alinéa, lui donne satisfaction, avec néan- 
moins une précision supplémentaire. 

Le deuxième alinéa de l’article 86 me semble beaucoup plus 
clair et plus net que l'amendement de M. Meck. Je lui demande 
donc de bien vouloir le retirer. 

M. le président, Monsieur Meck, acceptez-vous de retirer votre 
amendement ? 

M. Henri Meck. Si j'ai vraiment l'assurance que l'article 89 
permettra de maintenir intégralement aux régimes particuliers 
leurs droits acquis en ce qui concerne les retraites des 
employés commuraux dans certaines municipalités, je retire 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Wagner, 

M. Jean Wagner. Je crois, en effet, que l’article 89 doit 
donner satisfaction à M. Meck. Mais il faudrait en changer les 
deux derniers inots: « particulières antérieures ». En effet, 
quelles sont Jes « dispositions particulières antérieures » dont 
il est question ? 

S'agit-il des dispositions en vigueur avant le reclassement 
ou des mesures prises depuis par Le Gouvernement ? 
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H. le président. Il conviendrait de réserver l’article 81 jus- 
qu'au vote de l’article 89 pour ne pas anticiper sur la discus- 
sion de ce dernier article. 

M. Jean Wagner. !1 s’agit d’une question importante. 

M. le président. La commission accepte-t-elle de réserver 
J'article 81 ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, l’article 81 est réservé. 


[Article 82.] 


M. le président. « Art. £2. — Le régime de sécurité sociale 
institué en faveur des fonctionnaires de l'Etat par le décret 
du 31 décembre 1946 sera étendu, par voie de décret en forme 
de règlement d'administration publique, aux personnels régis 
par le présent statut ainsi qu'aux retraités qui occupaient, en 
activité, les emplois permanents visés à l'article 1%, 

« Ce régime se substituera à l’ensemble des régimes dont 
relevaient jusqu'à présent les intéressés. 

« Le décret prévu au présent article établira entre toutes 
les collectivités visées à l’article premier un régime de com- 
pensation destiné à répartir les charges des prestations er 
espèces versées aux agents soumis au présent statut au titre 
de la longue maladie et du capital-décès. » 

M. Ginestet a déposé un amendement tendant ‘à supprimer 
le deuxième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Ginestet 

M. Edmond Ginestet. Le deuxième alinéa me paraît absolu- 
meut inutile, C’est pourquoi j'en demande Ja suppression. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La suppression de cet alinéa ne soulève 
aucune difficulté, étant donné les dispositions de l'article 6 
du décret du 2 mars 1951. 


M. le président. Je mels aux voix l’aumendement de M. Gines- 
tet, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adogté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 82, modifié par l'amendement de 
M. Ginestet. 

L'article 2, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 83.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 83, 


Titre X 
Dispositions diverses et transitoires. 


« Art. 83, — Le comité du syndicat de communes détermine, 
après avis de la commission paritaire intercommunale, le statut 
du personnel titularisé dons un emploi permanent à temps 
non complet, ainsi que les dispositions d'ordre s'atutaire aboli 
cables aux personnels occupant des emplois ayant un carac- 
tère occasionnel ou assurant des fonctions ayant un caractère 
temporaire et dont la nature ne peut leur garantir la stabilité 
dans leur emploi. 

« Dans les communes occupant 40 agents et plus, soumis au 
même statut, ainsi que dans les chefs-lieux du département, 
ces modalités sont déterminées par le conseil municipal après 
avis de la commission paritaire communale ». 

M. Yves Fagon avait présenté un amendement qui est satis- 
fait par le texte de la commission. 

J'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 83. 

(L'article 83, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 84.1 


M. le président. « Art. 84. — Des dispositions particulières 
fixeront le statut des personnels de la préfecture de la Seine 
et des établissements annexes ». 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à discussion commune, 

Lis premieé, déposé par M. L'Huillier, tend à rédiger ainsi cet 

"UCIe : 

« Le présent statut s'applique au personnel de la ville de 
Paris, de la préfecture de la Seine et des administrations an- 
= ti U pourra être complété par des dispositions particuliè- 

» ), 
jee seconi amendement, présenté par M. Fagon, tend à rédiger 

nsi cet article: 

vill La présente loi n'est pas applicable aux personnels de la 
ile de Paris, de la préfecture de la Seine, de la préfecture de 
Police et des administrations annexes de ces collectivités. 








« Le statut de ces personnels sera fixé par arrèlés anterpré- 
fectoraux soumis à approbation dans les conditions prévues 
pat l’ordennance n° 45-9993 du 17 mai M5 ». 

La parole est à M Cristofol, pour soulenir le premier amen- 
dement. 


M. Jean Cristotol. L'amendement de M. L'Huiler ten à faire 
bénéticier dès à présent le personnel de la ville de Paris, de 
la préfecture de la Seine et des administrations annexes, du 
statut en discussion, quitte à le compléter ensuite par des dis- 
positions particulières qui viseraient ces personneis. 

Je pense qu'il ne peut y avoir de difficulté pour l'adoption 
de cet amendement. 

M. le président. La paroie est à M. Fagon pour soutenir son 
amendement 

M. Yves Fagon. Mon amendement vise un but exactement 
opposé à celui de M. Cristofol. Il tend à préciser que les per- 
sonnels de la ville de Paris, de la préfecture de la Seine, de 
11 préfecture de poice et des administrations annexes n'entrent 
pas dans le champ d'application du présent statut. 


En effet, lurs de la discussion des premiers articles el je 
crois me souvenir que c'était à Floccasion d'amendemenis 
déposés par M. Deflerre — nous avions été amenés à constater 
qu'il existe à Paris un très petit nombre d'agents de la ville 


de Paris proprement dite et que ce sont essentiellement la 
préfecture de la Seine et Ja préfecture de police qui ont là dires 
tion des personnels en fohction dans le département de fa 
Seine, à l'exclusion, bien | 

munes suburbaines, 


entendu, des personnels dé Corn 


Ur, les personnels de ces grandes admainistratioi préfecto 
rales ont actuellement un statut qui ressort de nombreuse 
dispositions réglementaires prises à l'échelon des préfets qui 


dirigent ces administrations et qui en ont fait un 
voisin de celui des personnels de PEL 


Ainsi, par exemple, parmi les fonctionnaires supérieu ( 
ja préfecture de la Seine ou de la préfecture de poict Un 
corps d'adininistrateurs civils et un corps de secrélaires d'adn 
nistration ont été constitués. dont on trouve | bu log 
dans les administrations de FElat mais no pal lans Îles 
administrations comimunales. 

L Voilà quelques laAisOns parmi beaucoup l'autres QUI Hi { 
neclié à aéposer cel amendement. 

Nous devons continuer à considérer les personnels des adimi- 
nistrations énumérées dans mon amendement comme no 
mis au statut normal des agents communaux, puisqu'ils sont 
placés sous la direction des préfets. Ces personnels seront dotés 
ultérieurement de statuts par voie d'arrêtés interpréfectoraux 
SOUMIS à approbation dans les conditions prévues pat \ \1i- 
nance du 17 mai 1945. 

lel est le sens de cet amendement particulièrement inpôr- 
tant à mes veux, et sur lequel je demande ie scrutir 

M. le président. !a parole e<t à M. le président d ninis- 
SO). 

M. le président de la commission, Je <isnae à l'\<cemblée 
qu'étant donné Ja situation particulière des DersONnt de la 
vilie de Paris et de Îa préfecture de la Sei Le a HMINISSIOnN 


avait approuvé l'ameodement de M. Fagon. 
M. le président. La parul> est à M. Cristofoi, 


M. Jean Cristofol. En invoquant le fait que, «à is déjà de 
longs IUOIS, la discussion du statut des personnels communaux 
avait été interrompue, M. Fagon à réussi à faire adopter un 
amendement qui met en contradiction les dispositions relatives 


aux jlimites d'âge. 

Je le suivrai dans cette voie SOUIITES en arguant, moi 
aussi, du laps de temps qui s'est écoulé depuis le début de 
ceiie discussion. 

A cette époque, promesse formelle avait été faite aux person- 


] > 
neis de Ja vie de Paris et de ja pret ‘lure de Ja Seine qu'un 


Statut spécial les concernant serait élaboré et mis en apriica- 
tion. | 
Aujourd'hui ni le statut des foneétionnaires, n statut en 
discussion — si l'amendement de M. Fagon est adi pté — n 
seront applicables aux personnels de Ja ville de Paris et de la 
préfectyre de.la Seine. 1 semble cependant qu'il y ait non pa 
plusieurs personnels mais un seul personnel communal pour 


l’ensemble du pays. 

Dès lors, pourquoi le personnel communal de la ville de Paris 
serait-il exclu du bénéfice des dispositions du présent statui ? 
Ce serait une injustice. 

Le personnel! de la ville de Paris, comme celui des autres 
villes, souhaite un statut qui réglemente ses droits et s: 
devoirs, 

Je ne vois pas pourquoi on remeltrait à la prochaine légis- 
lature sans doute le soin de régler la situation du personnel 
de la ville de Paris et de la préfecture de la Seine. C'est la rai- 
son pour laquelle je demande je scrutin sur l’'ameadement de 
M. L'Hnibier. : 
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M. le président, Je mel aux voix l'amendement de M. L'Huil- 
lie: 

Je euis saisi d'une demaude de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Le v volrs Sont Te treillis 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clo 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des roles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Norul RS VOIS arr ns 
Ma) l | 1 11° RSR AR RENE AE RE FA 291 
| OPTION. , 555652. 177 
LORUTE. Noise lteir ais 101 

] \ ul l lit } | 5 a nté. 

lo 7 iii iUX Voix j'ameulement de M. Façon, 

J = l en | ] l 

I ‘ 

#7 les sont recueillis. 

B} le président. Pers ue demandi plus à voter ? 

le serutin est clos. 
11 + secrélaires font dépouillement des votes.) 

M. le président, \ e résuHat du dépouillement du 
SUTUL , 

No | vVOlantS issue ist 18! 
Ma) ) IDSOIUC soso seosoteontrnmes ss 2 1] 
| lopi RE Qu 
Contre". ©: HSE RS AREAS 177 
] \= UNE 1 LULFPITE 
| ES n de l'art 81 
[Aiticle 85.] 

M. :e président. \rt. 85 Les dispositions du présent 
s{ ipplicab iux pérsonneis des communes du dépar- 
tement de Ta 

l {1 13 11, l’ensemble de ces 
to l il ie à un syndicat de com- 
1 
re pai É 
Je So 
Î " sf (l l( nt 
{ 4 SG. | 

M. le président. \rt, Il est créé un comité paritaire 
nation sulta les services municipaux qui, dans le cadre 
( l pa ipe à l'établissement des règ.es géné- 
rales de fon nnement des services, notamment au point de 
vué dl item de l'avancement et de la discipline, 

| E li 0 s éludes sur l’organisation et le 
} nent d méthodes de travail des éervices muni- 
cipaux. fl { e documentation et des statistiques d’en- 
s 11) { in 1 10 )f1 publique lot ale. 

| | pa national consuitatié est composé de 
rep) itants des maires désignés par l'association mationale 
di naires de Fraace et de représentants du personnel dési- 
€ lions syndica:es les plus représentatives 
SI tional, Un réglement intérieur déterminera Île 
ont (| membres du nnité, Celui-ci pourra se diviser en 
plusieurs sections et, sui int les questions soumises à son 
exam fa ippel à des techniciens. 

« Le comité sera consulté sur les différends qui pourraient 

rVEN ntre les parties et qui n'auraient pu être tranchés 

imissitus parilures 3D'erc immunales, » 

M. Viollelle a présenté un amendement tendant à supprimer 
le dernier alinéa de cet article. 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. J'ai déjà eu l'occasion, au cours des dis- 

= 11= int rieures, de DI tester contre ce dessaisissement 


des maires et des conseils municipaux de l'autorité qui leur 
est dévolue par le suffrage universel. 

L'article S6, réplique d'un article précédent, crée un comité 
paritaire C'est ce comité qui, en fait, aura le droit de 
déterminer les personnels nécessaires dans la 
totalité des communes de France. 

C'est vraiment de la déraison! Je 
car je sais, par avance, que je suis battu. Dans les précédentes 
dis comme dans celle-ci, une majorité s’est claire- 
micht manilestée au sein de l’Assemblée pour — permettez- 


national. 
itégories de 


n'insiste pas davantage, 


*‘[ISSIONS 
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CRE SRE 
moi de le dire — quelles que puissent étre les raisons 
contraires, adopter un texte que le ministre lui même a jugé 
invraisemiblable. F 

Je me bornerai à élever en fin de discussion, sur l'ensembhie 
du projet de joi une protestation énergique eonire un texte qui 
à mes veux, est de nature à allumer ,à guerre dans toutes les 
communes de France. 

M. le président. Monsieur Violletle, vous ne maintenez pas 
voire amendement ? 

M, Maurice Violiette. Non. mons'eur le président, 

M. le rrésident. L'armendement est retiré, 

M. Yves Fagon a présenté un amendement tendant, à la fn 
de Particle K6, à Supprimer le mot: « intercommunales ». 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Au dernier alinéa de l'arlicie 86, il est pre 
cisé que le comité sera consulté sur les différeuds qui pour. 
raient survenir entre les parties et qui n'aura'ent pu être trane 
chés par les commissions paritaires Intercommunales, 

Je demande la suppression du not « 1ntercommunales », car, 
dans les articles prévoyant la constitution et le fonctionnement 
des commissions paritaires, nous avous établi deux sortes de 
comtnissions: les commissions parilaires inter:ommunales fon”. 
lonnant dans les communes avant moins de quarante agents 
et, parallèlement, — et non pas à un échelon inférieur — Jes 
commissions parilaires dans ies communes occupant chacurs 
quarante agents 

Par ailleurs, à l'article 16, l'Assemblée a adopté un amende 
met de M, Cayol dont :e dernier alinea dispose : 

« Les commissions paritaires communales pourront en pareil 
cas » — c'est-à-dire en €as de contlit provoqué à l'occasion 
de l'application du présent statat — « invoquer larbitrage du 
comité national paritaire prévu à l'article KG », 

Logiquement, le comité paritaire national peut donc être 
consulté sur les différends, d'une part, par les commissions 
paritaiies intercommunales, là où elles fonctionnent, et d'autre 
part, par res commissions paritaires communales. 

Pour ne pas allonger le texte par une énuméralion, je 
demande la suppression pure et simple du mot « intercome 
munales » de maniere à donner à ce comité compétence pour 
arbitrer es conflits dont ji serait saisi par les deux sortes de 

JTHTNISSIONS, 

M. le président, Que: est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel cet Favis du Gouvernement, 

M. le stcrétaire d'Etat à l’intériur, Le Gouvernement 
l'Assemblée juge. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Fagon, 
accepié par la commission, 

L'amendement, mis aus voir, cst adopté.) 


] n 
111SS8 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 


M. Maurice Viollette, Je voterai contre l'articie KG. 

M. le président. Je mets aux voix lartiele 86, modilit paf 
l'amendement de M. Fagon. 

(L'article 85, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article S6 bis.] 


M. le président. « Art. 8G bis. — Les personne:s en fonctio 
dans un emploi de début, permanent et à temps complet, 
pourront être titularisés dans leur emploi dans un délai de 
six imois à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un reclassee 
ment permettant l'attribution d'un trailement au moins égal 
à celui perçu au titre d’auxiiaire, » 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 86 bis, à remplacer les mots: « pour- 
ront être titularisés » par les mots: « seront tilularisés ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. L'objet de mon amendement est de donner 
un caractère impératif à la loi, ce qui me semble normal. 

Si l’artice 86 bis était maintenu dans éa rédaction actuel:e, 


‘j! serait de nature à ouvrir la voie à de nombreuses injustices, 


Au bout de six mois, certains agents pourraient être titularisés 
et d'autres pourraient ne pas l’être. : SE: à 
Comme de toute manière les commissions paritaires téchni 
ques sont consultées au sujet des tilularisalions, je ne vais 
pas quelle objection on pourrait présenter à ma proposition, 

M. le président, La parole est à M. Fagon, contre l'amende- 
ment. 

M. Yves Fagon. Je_tiens non seulement à combattre l'amen- 
dement, mais à rappeler que, en commission, je n'avais pas 
voté l'article 86 bis, : 

IL n'est pas possible, en effet, d'accorder aux agents commu 
naux des avantages par trop exorbitants par 1apport à ceux 


s 














fé 
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qu: sont accordés aux agents de l'Etat. Or, dans une loi que 
nous avons votée il y à un an pour fixer les conditions de 
jitularisation des personnels auxiliaires de l'Etat. nous avons 
exigé qu'ils aient un minimum de sept ans de services pour 
suvoir postuler à la titularisation, une réduction de ce temps 
d'activité étant seulement accordée à certaines catégories, 
comme les veuves de guerre et les victimes de la guerre. 

Aux termes de l’article 86 bis que nous discutons, le person- 
nel pourra être titularisé « dans un délai de six mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi » sans que lui soit 
imposée aucune.£ondition de durée de services. dd 

Or dans notre esprit, la titularisation des agents auxiliaires 
doit étre opérée en deux étapes. 

jl convient d'ahord que soieat déterminés dans chaque admi- 
nistration et dans chaque service les emplois vraiment perma- 
nents. Je conçois parfaitement qu’en raison de la diversité des 
communes de France, 4l ne soit pas possible d établir en cette 
matière une réglementation uniforme. 

Une fois déterminé le caractère permanent de l'emploi, on 
peut faire entrer en compétition les agents qui pourromt venir 
occuper cet emploi et qui, par conséquent, deviendront titu- 
aires. : 
| En cette matière, il est difficile d'établir des règles stricles et 
encore moins des règles jimpératives comme Je désirerait 
M. Cristofol, qui propose que soieht obligatoirement titularisés 
et de plein droit dans le délai d: six mois des agents auxiliaires 
qu occupent actuellement des emplois à temps complet. 

Par conséquent, nous nous prononcerons en premier lieu 
contre l'emendement de M. Cristofol. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire présenter en mon nom personnel 
quelques observatiocs. 

M. le président. Alors la parole est à M. L'Huillier. (Sourires.) 

M. le rapporteur. J'ai entendu déjà en commission les argu- 
ments de M. Fagon, et ne les estime pas très convaincante. 

Sa position était sans doute plus solide il y a deux ou trois 
ans, au moment où a été entamée Ja discussion en statut, mais 
maintenant nous risquerions d> nous trouver en contradiction 
avec un état de fait. 

Je rappelle en particulier que les 80 communes suburbaines 
de la Seine ont titularisé leur personnel dans des conditions à 
peu près identiques à celles de l’article 86 bis, et que Ja plupart 
des grandes villes Pont déjà ausst titularisé, ou S’orien- 
tent vers sa titularisation. 

Je n'insiste pas, pour me conformer à la promesse que nous 
avons faite d’être brefs, mais je crois que ce simple rappel et 
ls exemples que je viens de donner sont suffisants, il n'est 
pas possible de créer deux situations différentes pour un 
même personnel, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


M, le président de la commission. La commission à repoussé 
l'amendement de M. Cristofol, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


11 ot 
CLUES 


commission ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
lofol, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
M. le rapporteur. La commission demande le scrutin. 


M. le président. La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... AVR dus de 506 
MajOP té OR EE ose noie de ce ve e 254 
Pour l'adoption........... 177 
COMME uses se sols: 089 


L'Assemblée nationaie n'a pas-adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 86 bis. 

(L'article 86 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 81.] 


M. le président. L'article 87 a été supprimé par la commission. 








[Article 87 bis.] 


M. le président. «& Art. 87 bis. — Il sera remis à chaque agent 
soumis au présent statut un exemplaire de son texte ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 87 bis. 

(L'article 87 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai recu de M. Rosan Girard un amendement 
lesidant, après l'article S7 bis, à insérer un wouvel article ainsi 
COncÇu : 

« Les conseils municipaux des départements d'outre-mer sont 
autorisés à prendre des délibérations accordant à titre per- 
sonnel au personnel communal {ftulaire des congés administra- 
tifs ou de convalescence à passer en métropole dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mes chers collègues, M. Fagon à estimé tout 


à l’heure que le personnel communal ne doit pas bénélicier 
d'avantages qui pourraient paraitre exorbitants par rapport à 
ceux düont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat. mais 11 fau- 
drait au moins qu'on accorde au personnel communal des 
avantages à peu prés identiques à ceux dont bénéficient les 


autres fonctionnaires dans un mème territoire. 

Dans les départements d'outre-mer, ils peuvent bénéficier de 
congés à passer dans la métropole. Le personnel communal des 
départements d'outre-mer, qui est un personnel digne d'intérêt, 
revendique le droit de pouvoir bénéficier de adminis{ra- 
tifs ou de maladie à passer dans\la métropole et je préseate 
celte revendication en nom. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, qui 
tefois une limitation. Je demande que les conseils municipaux 


CONTES 


so] 


porte | 


des départements d'outre-mer soient autorisés à prendre des 
délibérations, qui seront bien entendu soumises à l'approbation 
de l’aulorité de tutelle, délibérations accordant au personnel 
communal, à titre personnel, c’est-à-dire pour le fonctionnaire 
Jui-même et non pour sa famille, un ngé à pas lans Ja 
métropoie. 

Il va de soi que l'autorité de tutelle resterait ! e de 


ie validité de cette délibération et pourrait s'opposer à son 


exécution dans le cas où la situation financière de la commune 
pe permettrait pas de prendre une lelle décision à card uu 
personnel communal. 

M. le président. La parole est à M. Félix, contre l'amendement, 

M. Félix. Le personnel communal dont parle M. Girard vient 
de la métropole ou bien, comme je le pense, est-ce un } OI= 
nel recruté sur place ? 

M. Rôsan Girard. C'est un personnel recruté su 

M. Félix. Alors. il cherche à se fair pa y ut] € \ e 
aux frais de la princesse. 

C’est de la pure démagogie, et je demande à l'Assemi le 
repousser j'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Les fonctionnaires autochlones en service 
dans les départements d'outre-mer bénéficient de congés adn 
nistratifs à passer dans la métropole, lorsqu'ils ont on 
pendant cinq ans à leur congé administratif annuel, 

Il devrait en être de même pour le personnei commu 
cette différence toutefois que la décision serait prise à titre per- 
sonne! pour le fonctionnaire et non pour sa famille. 


Je ne vois pas en quoi ma proposition est démagogique. J'ai 


dit préalablement que je me faisais le porte-parole d'une reven- 
dication du personnel municipal et je ne vois pas pourquoi on 
lui refuserait le droit, comme aux fonctionnaires autochtones 


de bénéficier de congés passés dans la mt tropole. 

Il faut que vous vous rendiez compte des conditions du lra- 
vail dans les territoires d'outre-mer. Il est souhaitable, au point 
de vue psychologique, sanitaire et biologique, que ce pu l 


municipal puisse venir de temps en temps dans la métropole 
ien entendu, les conseils municipaux pourraient tenir comple 
de la situation financière de leur commune pour prendre cett 


délibération. 

Ce n'est pas un droit formel que je prétends in<Etu nais 
wae simple possibilité pour le conseil municipal d'accorder au 
personnel communal qui aurait renoncé pendant cinq années à 
son conge annuel les moyens de faire un séjour daws la métro- 
pole à titre administratif ou à titre de maladie. 

M. Charies Viatte. Je Jemande la réciprocité pour Je person- 
nel métropolitain. 

M. Rosan Girard. Je n'y vois pas d'inconvénient, si ce 
sonnel désire aller dans les territoires d'outre-mer. 

M. Félix. Je suis maire d'une commune de l'Ouest, et je vais 
conseiller à mes eraployés communaux d'aller passe 
vacances au Gabon aux frais de 1: 


princesse. 
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M. Rosan Girard. Vous ne connaissez rien à la question. 
Je demande que i'Assemblée se prononce par scrutin 
mon amendement. , 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Rosan 
Girard. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert 
(Les voles sont re ueillis ) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 





clos, 


Nombre des VORRIS. Le. 7 DE NS EMIRRARS 529 
Majorite 1bsoiue RP PET TEL I PAU TL TT RE Port 262 
Pour l'adoption ETS é LA TI 
DOME - O0 esse dses 34% 


L'Assemblée uationale n'a pas adopté. 
[Article 88.] 


M. le président. « Art. 88. — La présente loi est applicable 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
ainst--qu'à l'Algérie. 

M. Yves Fagon à déposé un amendement qui tend à complé- 
ter cet article par les mots: « et aux départements d'outre- 
Inner 

M. Yves Fagon. Le 
e! je le retire. 

M. le president. L' 

Pers ne demande 

Je mets aux voix l’article 

L'article &S, mis aux voir, est adopté.) 


t amendement est maintenant sans objet, 


ment est retiré, 


) 


imende 
| i P role 
où. 


)1}1ù * 


[Article 89.] 


M. le président. Sont abrogés tous règlements et 
concernant personnels communaux. Toutefois, les 
personnels-en fonction lors de Ja promulgation de la présente 
loi bénéti ivantages acquis en vertu des dis- 
ositions particulières aptérieures. » 

M. Wagner a déposé un amendement qui tend, à la fin de cet 


Art. 89. - 
es 


artrt tes 


ient des droits et 


irticle, à substituer au mot antérieures » les mots: « en 
vigueur avant le 1% janvier 1950 

La parole est à M. Wagner. 

M. Jean Wagner. Si j'ai déposé cet amendement, c'est afin 
d'éviter toutt mfusion. En eftet, les préfets des trois dépar- 
tements du Haut-Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle prescrivent 
ictuellement aux commünes une reienue de 6 p. 100 pour les 
Cal le retrailes 

SI imalatient le mot antérieures », on se demandera, au 

nent de la promulgation de la loi, quel sera le texte en 
vIœu 

Pour éviter une confusion et des discussion sur ce point, je 
Jro] la date du {°° janvier 1990. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission, |: 


iulement 


commission acceplé 

L'amm 
M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

rapporte i la sagesse ue l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Wagner, 


Le Gouvernement s'en 


{ 


aiCCCpic pal III ISSION), 

£, amendement 115 11 l'OIT es adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande-plus la parole 2... 

le ets aux voix l'article S9, modifié par l'amendement de 
M. l 

L'article 89, ainsi médifié, mis aux voir, est adopté.) 


suite .] 


reprenons l'article 81, qui avait été 


Je rappelle que MM. Meck, Sigrist, Albert Schmitt, Sauder et 
Mie Weber ont présenté un amendement tendant à compléter 
cel ticle par Ve atiita ainsi rédigé : 

puon est faite pour les fonctionnaires communaux qui 
Di icient d'un régime de retraite plus avantageux et qui 
sont déjà soumis à ce régime à la date de la mise en appli- 
cation du présent statut. 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Puisque cet article vise les retraites des per- 
pers } 


inels des x! 


»] 
tuuvilés locales, je crois qu'il serait préfé- 


sur 





. 


rabie que l’Assemblée adopte mon amendement qui précise que 
soient maintenus les droits acquis par ces personnels en ce qui 
concerne le statut des retraites actuellement en vigueur dans 
certaines municipalités, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ragporteur. La commission ne s'oppose pas à l'adoption 
de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement ne s'y 
oppose pas non plus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Meck, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’articaie St, complété par l'amendement de 
M. Meck. ÿ 

(L'article 81, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

e [Articles 90 et 91.] 

M. le président. « Art. 90. — Sont abrogés: 

« — l'article 88 de Ja loi du 5 avril fSS: sur l'organisation 
municipale, modifié par les lois du 12 mars 1920 et du 11 avril 
1937 : 

« — Je décret du 4 octobre "193€ relatif au statut et à la rémue 
néralhon d'1 personnel des communes suburlnines de la Seine; 

« et, généra'ement, tous les textes législatifs ou réglemen- 
taires pour celles de Icurs dispositions contraires à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle %. 

L'article %, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'article 91 à été supprimé par la comm 
sion, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que la commission propose de rédiger comme suit 
le titre du projet de loi: Projet de loi portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics commu: 
maux. 14 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En vertu de l’arlicle 58 du règlement, la 
commission demande à l'Assemblée de procéder à une seconde 
délibération de l'article 18. 

M. le président. En vertu de l'article 58 du règlement, la com- 
luission demande une seconde délibération de l'article 18 du 
projet de loi. é | LA 

La seconde délibération, demandée par la commission, est de 
droit. 

La commission m'a fait connaître qu’elle était prête à rappor- 
ter immédiatement. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je propose à l'Assemblée de modilier la 
forme de l’article 18 et d’intervertir l’ordre des sixième et sep- 
ième alinéas. FE | ë 

L'article 18 serait ainsi plus logiquement présenté. 

M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l’article 18: 

« Art, 18, — Sous réserve des dispositions particulières prés 
vues par la présente loi, le maire nomme à tous les emp:ois 
communaux pour lesquels les lois, décrets et  ordonnarces 
actuellement en vigueur ne fixent pas un mode spécial de nomi- 
nation. IL suspend et révoque les titulaires de ces emplois. R 
peut faire assermeuler les agents nommés par lui à conditiou 
qu'ils soient agréés par le préfet ou le sous-préfet. 

« Nul ne peut être nommé à un emploi communal: 

« 1° S'il ne porte la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, sauf s’il a été naturalisé Français au titre de l'ur- 
ticle 64 du code de la natjonalité française; 

« 2° S'il ne jouit de ses droits c'viques et s’il n’est de bonne 
moralité : 

« 3° S'il ne se trouve en position régulière au regard des 
lois sur le recrutement de#armée ; DE LS FX 

« Toutefois les conditions énumérées dans l'alinéa précédent 
n’excluent pas la nomination de jeunes Français âgés de mois 
de vingt el un ans; . x 

« 4° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonction et s’il m'est reconnu, soit 
inderune de toute affection tuberculeuse, cancéreuse où men- 
tale, soit définitivement guéri. | : 

« Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir 
l'emploi pour lequel ils postulent ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 18 ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est ndopté.) 
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D 
M. le président, Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. DUR ‘ 

La parole est à M. Viollette, 

M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, la situation dans 
Jes communes de France a, jusqu'à présent, été particulière- 
went enviable, Dr Ha 

Eu dehors des difficuités, ‘incessantes d'ailleurs, que le pou- 
voir central suscite aux administrateurs de ces communes, 
celles-ci s’administrent dans un climat de bonne volonté par- 
ticulièrement remarquable. u à 
j\ parait que c’est un scandale qui ne pouvait pas durer 
et le projet de loi actuel dessaisit pratiquement les maires et 
les conseils municipaux de prérogatives qui leur ont été expres- 
«ment reconnues depuis des siècles. 
Nous en arrivons à <cette conception singulière que, désor- 
mais, ce sera un comité paritaire national qui va déterminer 
J'administration de toutes les communes de France, k 

ll me sera permis de considérer que c'est une conception 
jevrusemblable, Elle ne pourra, à l'usage, apporter que de 
ginguliers Iécomptes. | | d 

Pour arriver, ‘d’ailleurs, à faire jouer cette loi, vous acen- 
mulez les difficultés, voire même les impossibilités ; vous envi- 
gagez un Syndicat obligatoire des communes, ce qui, vraïnent, 
et une nouveauté .en droit français. 

M. le rafporteur, Sauf pour les syndicats intercommunaux, 
M. Maurice Vioilette, … et une nouveauté singulièrement 
ajuve Car, Si une commune ne veut pas adhérer au syndicat 
obligatoire, aucun texte législatif ne pourra se substituer à la 
decision du conseil municipal; aucune décision administrative 
pe pourra obliger un conseH municipal à adhérer au syndicat 
ohigatoire. 

Jai posé la question en ce qui concerne, d'ailleurs, non seu- 
lement je syndicat des communes mais aussi le comité pari- 
taire, à M. le sous-secrétaire d'Etat qui était en fonction au 
moment de la discussion de la première partie de cette loi. 
Itm'a déclaré formellement que,la loi était inapplicable et 
qu'il n'avait aucun moyen de contraindre jes communes ou 
le: maires à s’y plier. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je confirme l'opinion de 
mou prédécesseur, 

M. Maurice Viollette. Je vous remercie. 

J'ai d'ailleurs souligné qu'il g aurait un grand nombre de 
départements en France où l'on ne ferait pas de sYndicat obli- 
giloire, J'ai souligné qu'il y aurait un grand nombre de dépar- 
tements où l'on se refuserait à faire un comité paritaire. Et 
je n'ai pas besoin d'ajouter que ce n'est pas une affirmation 
gratuite, Les maires n'actepteront jamais une prétendue auto- 
rilé natioaale anonvyine, : 

Dans quelle situation allez-vous placer les administrateurs des 
communes ? 

Quoi, vous venez de décider par un texte que, même pour 
le personnel emplové accidentellement, <’est le comité paritaire 
national qui déterminera les conditions dans lesquelles ce per- 
sonnel sera recruté et payé, de telle sorte que, dans la plus 
petite commune de France, il faudra l'agrément du comité 
paritaire national pour permettre l'administration de la com- 
Tuue, même pour l’enlèvement des neiges et les corvées muni- 
cipales ? C'est absolument fou! 

Ai-je besoin de vous dire que nous serons nombreux à nous 
refuser systématiquement à accepter les décisions du comité 

arilaire national ? S'il se trouve alors un gouvernement ayant 
à préoccupation de aous assurer un triomphe électoral, il aura 

possibilité de révoquer les maires qui résisteraient ainsi, ce 
qui leur donnerait l’occasion d’avoir une magnifique réélection. 

ILest tout de mème singulier que, en vertu de ce texte, même 
Our une petite commune de 200, 300, 400 halbitants, c'est là- 
aut, à Paris, qu'on décidera de tout, Ou déterminera à Paris 
le cadre de leur personnel, le temps de travail, la rémunération. 
Je ne sais pas si l'on comprend à quelle absurdité on en 
arrive avec ces centralisations à outrance. Je ne sais pas si l’on 
se rend compte à quel point on va allumer la guerre dans 
tontes les communes de France, 

.Ce ne sera pas la guerre entre le pouvoir central et les muni: 
Cipalités, ce sera, tout d'un coup, dans un certain nombre de 
Communes, là où il y à la paix léouis la loi de 1884, la guerre 
Qui S'alumera entre le personnel et la municipalité, Là où il y 
à la paix, ce sera, grâce à votre texte, le désordre, le désaccord ; 
Ce Sera le chaos, et un chaos qui n'aura mème pas la possibilité 
d'être ordonné puisque aucune autorité n'aura suffisamment 
autorité — permettez-moi de répéter le mot — pour arbitrer, 
Je ne dirai pas le conflit, mais le désaccord, 

* ILest tout de même iamentable de cohslater qu'en France, 
Nous en arrivons là. ; 

_de ne Sais pas si, par les lois de finances que nous avons 
Volées, nous avons réussi à opérer un transfert appréciable de 
Pouvoir d'achat, 

* 





Si j'en juge par ce qui est dit à chaque instant de la misère 
de Ja condition des travaieurs, je constate que par toutes ces 
lois qui étaient destinées, paraitA1l, à organiser un trarsfert de 
pouvoir d'achat à leur profit, on a ruiné des quantités ecnsidé- 
rables de citoyens sans avantager personae, sans sortir de la 
misère personne, 

Aujourd'hui, vous vous en prénez au transfert d'autorité, 
Votre texte est un texte de transfert d'autorité, C'est un 
« féodal » de plus que vous instituez. 

Vous arrivez à avoir en France, à côté du pouvoir administratil 
régulier, des féodalités qui ne relèvent pas du suffrage uoi- 
versel, mais qui détiennent plus d'autorité que le pouvoir 
central, 

Vous avez démoli le Gouvernement; il s' 
municipalités, Les assemblées municipales 
dessaisis, 

Pourtant, ils donnent assez de leur temps et de leur peine à 
l'administration des communes. Ils ont assez témoigné ave: 
quel souei ils savaient administrer les deniers qui leur étaient 
confiés. Comme je souhaiterais que le pouvoir central, si ardent 
à vouoir contrôler, s’inspirât des méthodes et du sæupule de 
élus municipaux ! 

Tout cela effacé! C'est un comité anonvme qui, à son 1 
bouleversera le budget municipal! C'est un comité anouvun 
qui, à son gré, prononcera des augmentations où des dimh 
tions de traitementS! Au bout de six mois, il pourra tituiari 
d'office, tel employé, qu'il soit bain où mauvais, 

On mécanise tout, y compris l'avancement, I n'v à 1 


ist de démolir les 
et les maire sont 


être que le travail et la bonne volonté qu'on pese Hp 
à mécaniser, 

Vous faites d’ailleurs une loi qui, je le répèle, est f |la- 
tive en ce sens qu'elle sera démunie de toute sanctio 

H y a déjà quelques lois facultatives dans notre app 
législatif. La loi concernant la fameuse mairie départ 
est une loi de ce genre, et personne n'a souci de Fappliqu 
Celle-ci aura Le mème sort. 

Je” me rappelle encore, dans une circonstan In ] 
dramatique, une loi qui fut votée sur l'application de ja p 
de mort pour certaines infractions économiques. C'est M. Y\ 
Farge qui l'avait fait voter. Qui donc se souvient d La 
poussière est déjà” dessus, 

La poussière viendra aussi sur votre texte, et heureu<on 
car si elle ne venait pas, c’est que le vent des batailles locales 
viendrait bouleverser tout ce qui fait la sclidilé de nos 1 


tutions municipales, 

M. le président. La parole est à M. Félix, 

M. Félix. Mes chers coflègues, je suis d'autant pius Hibre hp 
émettre une opinion sur le projet de loi qui vieut d'et 
cuté que cette séance a été tenue sur ma demande 

Il y avait, en ce qui concerne les emplovés communaux 


grave problème social à résoudre. IL y avait même certaines 
injustices à réparer, et tel aurait dû être l'objet de cette loi, 

Or, je suis obligé de constater que si, de temps à auth 
on à retenu <et aspect du problème, celui-ci a él urtout 
considéré d’un point de vue politique et de cette lo h à 


voulu faire un instrument, 

Aussi, bien qu'avant personnellement demandé qu'une séan 
Soit consacrée aujourd'hui à ce débat, je ne voterai pa 
qut nous est proposé. 

J'ajoute que nous aboulissons à des absurdilés invraisem- 


blables. Il n’est fait notamment aucune distinctio tre les 
villes importantes et les petites villes, et, s'agissant du foi 
tionnement de ces municipalités, jesm'associe aux parues 


M. Viollette, 

Je regrette que ceux qui ont donné une telle tournm 
à la discussion de cetle loi placent les employés commun 
dans une situation dramatique. Alors qu'il eût été possibl 


de régler leur sort uniquement dans leur intérêt, on à voulu 
réviser une opération politique. L 
C'est cet état de choses que je tenais à dénoncer avec un tres 


vif regret. Cette Assemblée méritait vraiment de fair 
vail plus sérieux. % Le 
M. le rapporteur. M. Félix défenseur des travailleurs! 
M. le président, La parole est à M. Ginestet 
M. Edmond Ginestet. \hesdames, messieurs, le groupe cormtue 


niste votera le statut du personnel communal, malgré de tre 
graves imperfections et malgré des lacunes que mous aurions 
voulu pouvoir combler par les amendements qui ont étw 


défendus par nos collègues Cristofol, Ballanger, Alice Spor- 
tisse ek par moi-même. 

Il est évident que l'application de ce statut ne se fera qu'en 
fonction du rapport des forces. Et M. Viollette avait raison 
de dire tout à Meur qu'il y à déjà dans les oubiieittes de la 
IVe République une série de lois qui sont recouvertes par la 


poussière. 
Mais, monsieur Violette, nous pensons que le personnel 
communal de France sera suffisamment fort pour faire respec- 


ter le statut lorsqu'il aura été volé par le Parlement, 
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M. Maurice Viollette. C’est bien cela, la bataille dans toutes 
les communes de France. 

M. Edmond Ginestet. À ce titre, nous nous permettons de 
cignaler de cette tribune au personnel communal de France que 
déjà les fonctionnaires sont wantis d'un statut, que le Gouver- 
nement ne sespecte pas, que les mineurs sont nantis d'un 
statut, que le Gouvernement viole à tout bout de champ, avec 
la c Japlicil 
C. F. T. C., en particulier, en ce qui concerne j'artiele 12 du 
statut des nuneurs. 

Nous disons aux employés communaux de France que, mal- 
uré la déclaration de M, Viollette, leur statut sera respecté dans 
la mesure où ils’ le feront respecter. 

Avant de conclure ces quelques observations, je présenterai 
une brève remarque. 

En deux heures nous avons adopté les 56 articles qui res- 
luient à voter depuis dix-sept Inois. Depuis dix-sept mois, mon 
uni Waldeck L'Huillier, certains de mes collègues et moi- 
luéme avons demandé à maintes reprises l'inscription à l’ordre 
etublée du statut du personnel communal, 


du jour de Ass ‘ 
tion vient d'être faite que nous avions raison 


La uémonstra 
lorsque nous affirmions qu'en deux heures il était possible de 
votez deflenti li il » statut 

Nous souhaitons que le Conseil de la République le vate 
lui-même très rapidement et que l'Assemblée, avant de 
se séparer, puisse donner enfin aux 300,000 agents communaux 
de France le statut qu'ils attendent depuis st longtemps. 

Nou formons Je souhait que les agents communaux 
titulaires dans un emploi permanent à temps incomplet, puis- 

nt bénéficier de certaines garanties qui sont incluses dans 
le lu personnel comimunal à temps complet, 

| DCS ON, nine nous ne sommes pas partisaos du 
tout ou rien malgré les gras imperfections de ce slatut, 
le £ pu minuiiste Je voteïra. ipplaudissements à l'ez- 


L 
he (J4U he 


L 
M. le président. La parole est à M. Fagon 
M 
Î 


Yves Fagon. Mes chers collègues, ceux qui, depuis le 

t, ont suivi nos travaux le statut des personnels com- 
uiu ront pas étonnés du vote favorable du groupe du 
nouvement républicain populaire. 

Notse groupe se félicite de la reprise, bien que tardive, de 
fl t. de nclusions auxquelles il a abouti, Notre souci, 
l lave léclar diff ntes reprises au cours de cette 
‘ | WE té de Trois ordrt , 

D'ab nou Vois Vouiu dl r un statut aux personnels 
{ } . 

En effet, comme le remarquait un de nos collègues, les 

vices publics, 1£s fonctionnaires de l'Etat, sont 

r'( tatut, Les ft illeurs et salariés du secteur privé 

( t pe peu ne réglementation effective par 

nvent ollectives qui fixent les condi- 

ul, les modalités de rémunération et aussi, comme 

le stat es fonctionnaires, les modalités de participation du 
pet l s entreprises 

LA rent Hormanaux seraient-ils done à peu près les seuls 

pas les garanties de travail et de rémunération qui 

t par différent gislations, d'une part aux tra- 

vailleurs des secteurs privés, grice aux conventions collec- 
Laure p aux travailleurs du secteur public ? 


Notre second souci a élé que ce statut ne soit pas facultatif, 
comme depuis 1919, A l'époque, en effet, une loi avait prévu 


l'élaboration d'un statut Type que les comimunes pouvaient 
facultativement appliquer à leur personnel. On connait les 
résultats, C'est pourquoi nous désirions que ce fût une loi qui 
fixät ce statut, donnût des garanties d'emploi et de rémuné- 


ersonnel et établit uné certaine harmonisation des 
des rémunérations, » 

tion est d’ailleurs la conséquence logique du 
régime des retraites des agents communaux, régime sur lequel 
le personnel et les maires sont d'accord, si du moins j'en erois 
la corrt spond ince 711 port inte que nous recevons à ce sujet des 
uns et des autres, Ceux-ci demandent que le régime des retraites 
assuré par la caisse nationale des retraites des agents com- 
munaux soit étendu et remplacé, Cette mesure suppose, comme 
j'ai eu l'occasion de le dire lors de la discussion des articles, 
une certaine harmon'sation entre les emplois dans les diverses 
COTHINUnes, 

Entin, notre troisième souri fut que ce statut se rapprochât 
autant que possible du statut des fonctionnaires, les employés 
communaux étant, à l'égal de ces derniers, des agents dés ser- 
vices publics. 

Malgré quelques imperfections que nous aurions voulu cor- 
riger, nous tenons à reconnaitre que le texte issu de nos déli- 
bérations répond, dans ses grandes lignes, à notre triple préoc- 
cupalion. 


Je souhaite, comme M. Ginestet, que ce projet soit rapide- 


ment volé par le Conseil de la République. 


de certains syndicats comme Force ouvrière où la 





” 

Ce n’est pas sans difficulté qu'a été voté le texle auquel nous 
aboutissons. Certains se souviennent des discussions, 
vives, qui eurent lieu au mois de décembre 1949 et qui parais. 
saient opposer les défenseurs rigoureux des libertés les plus 
larges en faveur des communes et essentielement des maires... 

M. Edmond Ginestet. Ce n’est pas la même chose, 

M. Yves Fagon. .. — ils ont trouvé leurs porte-parole les plus 
ardents en la personne de M. Viollette et de M. Hugues — à ceux 
qui eslimaient que ces libertés ne devaient pas conduire à une 
situation aussi anarchique que celle que nous connaissons et 
qu'il était nécessaire de l’harmoniser en accordant certaines 
garanties dont les agents communaux sollicitaient l'attribution 
M déjà de nombreuses années. 

æs discussions qui se sont poursuivies au sein de l'Asseme 
blée ont été aggravées par une certaine campagne de presse 
dont nous avons été je ne dis pas les victimes, mais dans 
laquelle nous avons été allaqués — avec une ardeur que j'au- 
rais voulu retrouver ici aujourd’hui — ... 

M. Edmond Ginestet. Par qui ? 

M. Yves Fagon. ..par certains collègues et dont je dirai 
ui mot, 

M. Féiix vient de nous dire qu'il ne votera pas ce texte 
après s'être fait le champion de son inscription à l’ordre du 
jour de la présente séance. 

Je ne me suis cependant pas aperçu, depuis trois ans que 
nous avons abordé l'examen du statut, que M. Félix ait porté 
un tel intérèt à ce projet: je n'ai pas vu notre collègue, non 
plus que les membres de son groupe qui soutiennent que le 
texte n'est pas acceptable et contient des contradictions, tenter 
de l'améliorer en déposant des amendements. Ce n’est cepen- 
dant pas le lemps qui nous à manqué. 

M. Félix. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Fagon ? 

M. le président. Vous aurez la parole en fin de séance, 
monsieur Félix. 

Je rappelle à l'orateur que le règlement limite les explica- 
lions de vote à cinq fninutes. 

M. Yves Fagon. À ceux qui considèrent que le texte est 
mauvais, je leur fais observer qu'il ne s'applique qu'aux agents 
titulaires d’un emploi permanent et travaillant à temps complet, 
Je rappelle à M. Félix que l’Assemblée a été saisie d’un amende- 
ment d'un membre de son groupe qui tendait à étendre les 
dispositions que Ini-même juge @défendables, à tous les agents, 
méme à ceuX qui travaillent à temps incomplet. Cet amende- 
ment était signé de M. Bouvier O’Cottereau. 

M. Félix. M. Bouvier O’Cottereau n'appartient pas à mon 
groupe. Apprenez, monsieur Fagon, que depuis trois ans je 
ne suis plus membre du parti républicain de la liberté. II faut 
connaître à géographie politique du Parlement. 

M. Yves Fagon. 11 est vrai qu'il est difficile de s’y recon- 
naîlre. 

M, Jean Cristofol, L'apparentement apa;sera cette querelle, 

M. Yves Fagon. Il m'est difficile de mettre en cause un groupé 
de l’Assembléé qui, dans un débat aussi important, se mani- 
feste par son absence, alors que certains de ses membres, une 
fois sorlis de cette enceinte, pæblient des articles auxquels il 
est aujourd'hui Imalaisé de répondre, puisque ces collègues ne 
sont pas là. 

M. Edmond Ginestet, Cela ne vous empêche pas de vous appa- 
renter à eux comme à Douarnenez ou à Lorient, 

M. Yves Fagon. Il s’agit de l'intergroupe du R. P, F. — cette 
fois-ci, monsieur Félix, je crois bien viser. 

M. Félix. Oui, vous y êtes. 

M. Yves Fagon. .… qui, je le répète, ne s’est pas beaucoup 
Inanifesté au cours de cette discussion. 

M. Lionel de Tinguy. Aucun membre de ce groupe n’est pré- 
sent. 4 
M. Yves Fagon. Je lis, en effet, dans un numéro de Rassem- 
blement, un article que je qualifierai d’ignoble, de grotesque, 
dans lequel il est dit que ce statut conduit à l'implantation 
d'un régime contraire aux libertés communales. 

Dans cet article, où je suis mis en cause d’urie manière que 
je ne veux pas qualifier, on soutient que le maire aura désor- 
inais beaucoup moins d'autorité sur son personnel. L'article se 
termine par un paragraphe intitulé: « La solution raisonna- 
ble », dans lequel on propose un système analogue à celui qui 
fonctionne en Angleterre. 

J'y lis notamment cette phrase: 

« Le town clerk... — le secrétaire de mairie — « est pro- 


tégé par un ensemblgrde règles auxquelles nul conseil muni- : 


cipal n’oserait attenter.». Au de 4 
Et l’auteur de l’article demande que, par une législation rigou- 


reuse, on accorde un régime tel à certains secrétaires de rmairie : 
que ni le conseil municipal, ni le maire n'oseraient y attenter. 
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M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
gompre ? 
M. Yves Fagon. Voluntiers. 


M. Maurice Viollette, Notre excellent collègue à fait allusion 
à un régime raisonnable, Le hasard m'a fait rencontrer ce matin 
un régime raisonnable, ru d 

Je relisais la charte que le roi de France, au XIV® siècle, avait 
donnée à la ville de Dreux. Nous-nous contenterions des fran- 
vhises municipales que les rois de France avaient accordées 
gux Communes. ae ROM 7 AE NM dan 

M. le président, Monsieur Fagon, veuillez conclure, 


M. Yves Fagon. Je tenais à dénoncer l'attitude contradictoire 
de certains de nos collègues qui n’ont pas le courage de dire 
ji ce qu'ils écrivent dans les journaux et qui savent parfaite- 
ment que se dresseraient contre eux ceux qu'ils injurient im- 
punément dans la presse d’un parti qui prétend donner aux 
autres des lecons d’honnèteté et de propreté. 

Notre groupe votera donc le statut du personnel communal. 
contrairement à ce que pense M. Vicilelte, je crois que, par 
une participation plus effective du personnel à la gestion d'un 
certain nombre de services, nous pourrons introduire plus de 
compréhension et d’esprit de conciliation dans nos services 
municipaux où ce personnel remplit, d’une manière générale, 
avec zèle et dévouement, des tâches souvent délicates et com- 
plexes. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, grâce 
à la célérité des débats — pour laquelle il convient de rendre 
hommage à M. le président — l’Assemblée -a terminé en deux 
heures et demie une discussion qui s'ouvrit voilà plus de deux 


1. 
Au nom de la commission de l’intérieur, je remercie l’As- 
gemblée d’avoir bien voulu se pencher sur ce problème, Mais 
parle en ce moment en qualité de rapporteur d’un autre 
statut, celui du personnel hospitalier, dont j'aurais volontiers 
vu venir la discuséion à la présente séance. Mais je sais que 
ke règlement ne permet pas d'ouvrir maintenant un tel débat. 
Le personnel des communes disposant bientôt d’un statut, 
l'Assemblée ne voudra certainement pas que quelques dizaines 
de milliers de fonctionnaires de la santé publique ne éoicut 
pas, eux aussi, dotés d’un statut. 
Je veux signaler que le projet de statut du personnel si 
Intéressant des services hospitaliers ne souièvera pas d’objec- 
tions aussi graves que le présent projet. Je demande à l’Assem- 
bée de bien vouloir nous autoriser à poser cette question 
demain, à la conférence des présidents, de façon que ce statut 
sait voté avant la fin de la législature, 


M. le président. La parole est à M. Wagner. 


M, Jean Wagner, Le groupe socialiste votera le projet. 

Sans doute, le texte contient-il certaines imperfections. La 
commission, présidée par notre ami M. Cordonnier, a consacré 
à l'examen de ce statut de nombreuses ééances. IL est inévi- 
be que des discussions aussi longues aboutissent à des 
eunes, Nous voterons néanmoins ce statut, impatiemment 
altendu par le personnel communal. 

Je désire, d'autre part, attirer l'attention du Gouvernement 
sur j2 situation des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de ja Moselle. 

FAssemblée, en votant à l'unanimité deux amendements, 
a masqué nettement son désir de voir maintenus les avantages 
dont bénéficie le personnel communal de ces départements. 
Jde pense que le Gouvernement donnera les instructions néces- 
faires à cet égard. 


M, le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Au nom de la commission de la famille, de 
à population et de la santé publique, je tiens à appuyer Ja 
demande qu'a formulée M. le président de la commission, en 
Sa qualité de rapporteur du projet relatif au statut du per- 
Sonnel hospitalier. 

Je rappelle que la conférence des prés'dents avait admis 
qu'à la suite de. Ja discussion du projet sur le personnel com- 
Munal, l'Assemblée examinerait le projet concernant le statut 
du pérsonnel, À un moment mème, un texte unique avait été 
EVISagé et c'est seulement pour la commodité de nos tra- 
Vaux qu'il a été décidé de scinder la discussion. 

Î serait donc normal, aujourd'hui, de prendre acte de Ja 
écision de la conférence des prés:dents et de demander à 
Œ@le-«i de proposer l'inscription à l’ordre du jour d’une p:o- 
7 Stance de la discussion du statut du personnel hospi- 


M. Yves Fagon, Nous demandons le serulin. 












M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une defnande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le sésultat du dépouillement du serulun: 


Nombre des votants........ Sid isecsie" 400 
Majorité absolue....... TNT ads nes vi 231 
Pour l’adoption..... coscee A50 
CORNE 1: cites 10 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Monsieur ie président, vous avez dit qu'un 
de nos collègues, M. Félix, que j'ai mis en cause, pourrait 
prendre la parole en fin de séance pour un fait personnel. 

M. le président, Monsieur Fagon, c'est M. Félix qui a été mis 
en cause. Il lui appattient, et non pas à vous, de demander 
Ja parole. 

M. Yves Fagon. C'est exact, mais je tiens à préciser que j'ai 
commis une erreur à son égard. Je croyais que M. Félix faisait 
partie du groupe du parti républicain de Ja liberté, qui avait 
indiqué à un syndicat de personnels communaux qu'il voterait 
le statut. Or, je viens d'apprendre que M. Félix appartient au 
groupe paysan. Ce groupe, le 7 novembre, avait également 
annoncé qu'il voterait le statut. Je constate que M. Félix ne l’a 
pas voté, 


hé fs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Marin une proposition 
de loi tendant à rectifier la date que, pour la fin légale di 
mandat des députés élus en 1936, le bureau de la premièt 
Assemblée nationale constituante élue en 1945, a fixée et que 
le bureau de l’Assemblée nationale actuelle a confirmée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12845, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la mise en recouvrement 
anticipée des impôts différés afférents aux dotations pour appt'o- 
visionnements techniques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12846, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


ee vin 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayoi un rapport, fait au nom 
de la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier les conventions internationales du travail &° 91 concernant 
ies congés payés des marins et n° 92 concernant le logement 
âe l'équipement à bord, adoptées par la conférence internatio- 
nale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin au 
2 juillet 1949 (n° 110981 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12847 el ditsribué, 


PE us 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 17 avril, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi re:atif à la mise en vente des appareils, 
machines ou éléments de machines dangereux et des produits, 
appareils ou dispositifs de protection (n° 6390-12508, — 
M Bonnet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Louis Ro lin avant 
our objet de modifier la loi du {1% septembre 1948 sur les 
oyers (n°% 10532-12532, — M. Minjoz, rapporteur.) 
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A seize heures, deuxième séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour le renvoi à Ja 
cuite des interpellations, sur la poiitique économique et finan- 
cière du Gouvernement; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
{Réparation des dommages de guerre el nvestissements écono- 
niques et sociaux). — EL — (Dispositions concernant la r'épa- 
ra les dommages di erre et la construction) (n° 11766- 
12028-12694. M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussi \ nrojet de loi et des lettres rectificatives au 
nroiet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’an- 

1951 11817-12394-12190-12675. — M. Blocquaux, rap- 
porteur 

Diseu n du projet de loi relatif aux développements des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 

pou xercice 1951 (Education nationale) (n° 11037 
12607 et additif état B annexé). — Rapporteurs spéciaux % 
M. Simonné Education nationale): M. Marcel David (Ensel- 
£ l [u ( il physique et sports). 

Ar t une heures, troisième séance publique : 

S dis rites à l'ordre du jour de la 
L! 1it | 

1 st \ 

KL Cance est levée à dix-sept heures quarante minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LaAIsSY, 
Erratum 
{ du in extenso de la 1" séance 

mercredi A1 avril 1951. 
| dans le deuxième alinéa de linter- 
| M. Robert Ballanger, rétablir comme suit le début 

1 he dnrast 

| tensi de Ja régi parisienne au moment du déve- 
pel { impétueux de l'industrie à la fin du siècle dernier 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues, tendant: 
1° à revaloriser, à compter du 1” janvier 1951, les traitements 
et retraites des fonctionnaires et agents des services publics 
par la fixation du traitement de base à l'indice 100 à 215.000 
francs par référence au salaire moyen de la métallurgie pari- 
sienne, conformément aux règles retenues en 1947-1948 pour 
l'établissement des échelles de traitement dans le cadre du 
reclassement de la fonction publique; 2° à verser aux fonc- 
tionnaires et retraités un acompte mensuel de 6.500 francs 
à partir du 1‘ janvier 1951, (N° 12720). 


Lits de W. it pre sidi nt du conseil. 


44 avril 1951. 
président, 

Vi vez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
irgence déposée au début de Ja séance du 11 avril 1951 par 
M. Gresa, pour sa proposition de loi tendant: 1° à revaloriser, à comp- 
les fonction- 


ter du 1e janvier 1951, traitements et retraites des 

naires et agents des services publics par la fixation du traitement de 
base à l'indice 400 à 215.000 francs par référence au salaire moyen 
de la métallurgie parisienne, conformément aux règles retenues 
en 1917-1918 pour l'étabiissement des échelles de traitement dans 
le cadre du reclassement de la fonction publique; 2° à verser aux 
fonctionnaires el traités un acompte mensuel de 6.500 francs à 
partir d {er janvier 1951, 

J'ai ] Ir de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du ur actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de la demande de discus- 

d'urgence de cette proposilion. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
pa Ile Co idération. 

Signé: HENRI QUEUILLE, 
20 Avis de la commission intéressée, 
Opposilion tacite. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 AVRIL 1951 


(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


me 


& Art M — Lovers ec. vs es 7 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et 9% 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » tetg 
RE RS D D D ON No 
« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à Ja suite d 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicatio 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. ’e 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre eZ CEpLionneR, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les nr 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder pe 
mois. » ° 


| 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18460. — 16 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel sera le prix de 
revient de l'alcool provenant de la distillation, annoncée par M. Je 
ministre de l'agriculture, de 2 millions d’hectolitres de vin; % quel 
sera le prix de revente prévu et denc quelle sera la perte pour læ 
Trésor; 3° de quel pourcentage, si le montant de cette perte était 
reporté sur le droit de circulation des vins, celui-ci pourraît être 
abaissé en sorte que la consommation fût stimulée, peut-être ay 
point de rendre inutile la distillation prévue, | 








18465. —- 16 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le minis 
tre des finances et des affaires économiques s’il ne juge pas possible 
de mettre fin à cette situation paradoxale: le Trésor pouvant pour« 
suivre pour le recouvrement de la patente ou de l'impôt foncier 
sans compensation possible, une société qui doit rester déficitairé 
pendant deux ans avant d'obtenir le remboursement du trop versé 
par le jeu des acomptes provisionnels et, d'autre part, lorsqu'una 
année prospère succède à une période de marasme, fobligation pour 
la société de liquider dans les quinze jours qui suivent la date d’exe 
piration du délai de déclarations, un impôt d'autant plus considés 
rable que les acomptes ont été faibles. 





18462. — 16 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le minis 
tre des finances et des affaires économiques pourquoi la loi du 3 avril 
«t le décret du 2 octobre 1%50, fixant les conditions dans lesquelleg 
doit être effectué le calcul des annuïtés de service des ‘auxiliaires, 
n'ont pas encore reçu d'application pratique, 





18463. — 16 avril 1951. — M. doseph Denais demande à M. le minis: 
tre des finances et des affaires économiques quelles dispositions il 
envisage pour assurer le respect des règles posées par l'article 204 
du code générai des impôts, touchant le secret professionnel, alors 
que, notamment, en vue de la vérification des bénéfices des sociétés 
à responsabilité limitée, les agents des régies financières se basent 
fréquemment sur les variations du patrimoine des associés et, de 
ce fait, informent la gérance de la situation de fortune des assaciés, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18454. — 16 avril 1951. — M. dacques Chaban-Delmas expose À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce que la loi du 2: mars 
1951 édicte des interdictions de vente avec distribution de primes en 
nature, soit ayant un rapport avec l'achat, soit sans rapport. avec 
ce dernier. Par contre, on relève de cette interdiction les escomptes 
ca remises en espèces, Le texte ne donnant aucune précision à cet 
égard, il semble qu’il importe peu que ces escomples ou remises en 
espèces aient lieu au moment de l'achat ou soient différés. I lui 
demande s'il partage cette interprétation. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18465. — 16 avril 1951. — M. Pierre Truffaut demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si le bénéfice du tarif 
postal réduit de 12 F, applicable aux factures et relevés de faclures 
comportant des formules de politesse et de salutations entièrement 
imprimées notifiant les échéances de quittances, celle deuxièmes 
catégorie d’imprimés étant, dans sa nature et son objet, identique à 
la première, 





RECONSTRUCTION ET URSANISME 


18466, — 16 avril 1951. — M. Auguste Allonneau expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: Un 
propriétaire occupant un logement de fonctions, à déclaré à son 
locataire qu'il avait l'intention d’exercer son droit de reprise, en 
vertu de l’article 20 de la loi du 1% septembre 198, Dans ! gr“ 
sibilité de trouver un autre logement le locataire s'est décidé ren 
bâtir une maison, construction très onéreuse dans les Men le 
actuelles, Lorsque cette construction fut près d être termi ue 
propriétaire manifesta l'intention, non plus d’habiter Sa Ina 
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3256 ASSEMBLEE : NATIONALE — SEANCE DU 16 AVRIL 1951 
17014, M. Pierre Beauquier cxpo:ce à M, le ministre du budget 
que Jévolulion économique à entrainé une augmentation des prix 
dont il n'a pas élé tenu compte, pour la détermination du plafond 
des forfaits, tant en matière d'impôt Sur les bénéfices industriels et 
“urninerciaux qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. NH 
rappele qu'en 19359 les chiffres Jimites élaient pour les ‘bénéfices 
industrie ct numerciaux de 900000 francs pour les personnes 
vendant des marchandises ou fournissant le logement et de 60.000 
francs pour les abtres redevables, et furent portés successivement à 
1.106 000 francs en 194%, à 2.200.000 francs en 1946, à 3.800.000 francs 
l 1917 el qu'iis sont, aujourd'hui, de 5 mi:lions et 1.200.000 francs. 
Pour ce chiffre d'affaires, le maximum qui était de 1 million en 
1939 à <té réduit à 900.000 francs en 1947, Il souligne que cette évo- 
itio est pas en rapport avec la progression générale des prix 
ol lui demande s'il compte décider: 1° que les chiffres limites fixés 
par l'article 950 du code général des impôts et au-dessous desquels 
les ci ribuables Sont piacés sous le régime du forfait, soient portés 
respectivement de 9 rnillions de francs à 10 millions et de 1 mil- 
li à Imlions; 2° qu'au paragraphe 2 de l'article 29 du même 
cod: li hiffre de 500.000 francs soit remplacé par le chiffre de 

2 millions, (Question du 3%0 décembre 194. 

Réponse, — 1° À s'en tenir uniquement à l’évolution des prix, le 
reicVelrnenl SuggCré par l'auteur de la question serait apparemment 
tif lans s pri pe. Mais les contribuables soumis au régime 
du forfait bénéficiant d'avantages importants, les nécessités budgé- 
ri es $s Opposenl e que soient élargies, quant à présent 
au moins, les limiles dans lesquelles de tels avantages sont en ce 
Huinen rdés, Au surplus, la question posée relève de la com-. 
pn eo du Parlement qui sera appelé à l’examniner à l'occasion de 
«I projet de loi de finances pour l'exercice 1951 (amen- 
ieinentl 1 1ü}) ou de diverses propositions de loi ou de résolution 
{ 1 méme jet (nos 11280, 11773, 11999, 12118, 12266); 
t iaiière de taxes sur le chiffre d’affaires, le système forfai- 
ne Saurait étre admis qu'en faveur des redevables réalisant 
[fre d'affaires très faible, Au cas particu'ier, les redevables 
ent, 1 effet, Je rôle de collecteur d'impôt; or, d’une part, 
issielle forfaitaire repose nécessairernent sur une approximation 
jui savere le plus souvent favorable aux contribuables et, d'autre 
HxILE du montant de l'impôt au cours de l’année d’impo- 
{ idu en mériode d'augmentation des prix et du volume 
des à res, par des perles de recelles pour le budget. Le régime du 
forfait luit S laisser entre les mains des redevables des 
nines récu es par eux, au titre de l'impôt, sur les consom- 
En outre, les Sinpies commercants, dont Je volume d'’af- 
faires € eu hnporltant, peuvent délerminer Je montant de leurs 
es et établir leurs déclarations correspondantes, sans 
ette formalité présente p eux de sérieuses complications, 
( Ù 1e, Gal la, Inesure où le montant de l'impôt exigible 
férieu IO.(KN) francs par mois, Ce qui correspond pour les 
] la taxe Sur le transactions et de la taxe locale 
ffaire annu de l'ordre de 4.480.000 francs, les 
t admis à déposer leurs déclarations tous les trois 


17336. M. André Burlot €x] a M. le ministre du budget que 


| d'échanges standard (dyvnamos ou 

démna iutormobi est l’objet d'une double imposition : d’abord 
détérioré remis p le client, ensuite sur la vente de 

lobje le ; s{it par le réparateur; que par un arrêté 
} HINX2 i 1943, 16 onseil d'Etat a rejeté cette interpré- 
NE ° Gel € tlandard, J1 Jui demande si l’admi- 
indirectes, en Ja matière, applique cor- 

il ernant celle opération parliculière. 

dt pu 1 

{} " < 0 {| hange standard, 

xiul dopiées par les garagistes, Dans le cas ge 

Joriaitaire, l'opéralion est considérée 

et gaxes sur le chiffre d'atfties 

{ | valeur de l’objet détérioré, d'autre part, 
| vé vendu au client. (Cf. arrêt du 

| 14 Pa ontre, s’il apparaît nelte- 

{ ard est pratiqué moyennant le payement 

‘ Û t Je mo t est déterminé d’après le coût des 

effectuer sur Ja pièce en mauvais état, l’on peut 

léret ral DETTE procédant d'ur simple réparation ; 

4 strat alors api ition de l'arrêt du consei! d'Etat 

( Ju e parlementaire € réclame Jes 1axes susvisées 


17617, M. Frédéric Dupont dernande à M, le ministre du budget 


] le vantages fiscaux ou sociaux accordés aux femmes 
cul Î { i plé un « nfant. (Question du 15 fe vrier 1951.) 
Reponse, — 1 matière d'impôts directs, les personnes dont le 


dans la question ont droit, en principe, à raison 

de l'enfant qu'elles ont adopté, à des avantages identiques à ceux 

t el benéficicraient pour leur propre enfant. Si l'enfant est 
| ] 


«i 

à lé ire du point de vue fiscal, ces avantages sont les suivants: 
lo Réduction de 15 p. 100 de la taxe proportionnelle de l'imrôt 
sur le revenu des personnes physiques, le montant de cette réduction 
étant toutefois Jimilé à 5.000 francs (code général des impôts, 
art. 18%); 2o prise en considération de deux parts au lieu d’une 
seule pour Je ealcul de ja surlaxe progressive et exonération de 
la majoration de taux prévue à l'égard des contribuables céliba- 


laires, divorcés ou veufs dont le revenu imposable est supérieur 
à deux millions (ibid, art, 194 ©t 197): 3° pour la contribnion 


ré réduction du Jovér mmatriciel d'une somme égale à 
ont Correspondant à une personne à charge lorsque le 








Li 


coniribuable est domicilié dans une commune où il est fait applis 
cation d’un tel abattement (ibid. art. 14439), S'il s'agit d’un enfant 
qui n'est jlus à Ja charge du contribuable, celui-ci peut, le cas 
échéat, prétendre au bénéfice des dispositions de l'article 195 du 
code général des impôts en vertu desquelles le nombre de parts 
à prendre en considération pour le calcul de la surtaxe progressive 
applicable aux contribuables célibataires est fixé à 1,5 au lien de 1 
lorsque ceux-ci ont adopté un enfant à la condition que, si l'adoption 
a eu lieu alors qte l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant 
ait été à la charge de l’adoptant comme enfant recueilli depuis 
l'âge de dix ans, Ainsi qu'il esl précisé par ledit article, cét avan- 
tage n’est pas applicable si l'enfant adoplé est décédé avant d'avoir 
atteint l'âge de scize ans. Par ailleurs, les femmes célibataires qui 
ont adopte un enfant échappent à la majoration de 25 p. 100 des 
droits de mutation à titre gratuit édictée, par l'article 776 du code 
précilé, pour les héritiers, donalaires ou légataires célibataires 
âgés d'au moins trente ans au jour de la donation ou de l'ouverture 
de Ja succession et sans enfant vivamt ou représenté. 





17843, — M, Léon Damas demande à M. le ministre du budget 
(ses services ayant dû forcément participer à létablissement de 
l'inventaire dressé lors de la remise de l'aérodrome de Kochambeau 
par les forces américaines aux représentants de la France dans je 
département de la Guyane): 40 la valeur du matériel ris en charge: 
20 Ja date de l'inventaire; 3e la destination donnée à ce matériel: 
40 les conditions dans lesquelles sont intervenues les cessions de 
chambres froides déjà installées au marché de Cayenne, d’un camion- 
citerne, au profit de la régie départementale de l'électricité, (Ques. 
tion du 27 février 1951.) 

Réponse, — 19 D'après les renseignements recueilis par le service 
des domaines, les installations de l'aérodrome de Rochambeau ont 
été cédées, moyennant le prix de 300.000 dollars, par les autorités 
américaines (The Central Field Commissioner for Europe) à a 
France, représentée par le président du conseil français des surplus 
alliés, aux termes d'un comral du 25 octobre 1948; 2° la prise en 
charge de ces installations pär le ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale) est intervenue du 19 au 25 janvier 1959 et a donné 
lieu à la rédaction de procès-verbaux signés par les représentants 
dudit ministère et de l'armée américaine, sans le concours de l’admi- 
nistration des domaines, qui n'avait pas à intervenir; 3e le service 
détenteur est seul en mesure de préciser la destination donnée à 
ces installations. Les matériels restés sans emploi doivent élre pro- 
chainement, soit répartis entre divers services de l’Elat et du dépar- 
tement de la Guyane, soit remis aux fins d’aliénalion au service 
des domaines suivant les propositions adrèssées à cet effet par le 
préfet au ministre des travaux publics et des transports el qui 
viennent de recevoir l'approbation de ce service; 40 [a cession à la 
ville de Cayenne des chambres froides anciennement installées sur 
l'aérodrome de Rochambeau et actuellement mises en place sur le 
marché municipal est en voie de régularisation par les soins de 
l'administration des domaines, Quant au camion-cilerne, 11 est 
demeuré la propriété du service de la navigation aérienne, qui le 
met occasionnellement à la disposition de la régie départementale 
de l'électricité, lors de la réception de quantités importantes de 


gas oil, 





17892. — M. Arthur Giovoni demande à M, le ministre du budget 
s'il est décidé à appliquer la loi votée le 2S février 1948 attribuant 
une indernnité aux fonctionnaires des postes déshérités, (Question du 
1 niurs 1901.) 

Réponse. — Au cours des travaux ayant précédé lélaboration du 
décret portant application de la loi du 2 février 1948, il est loult 
de suite apparu que la mise au point d’un régime Salisfaisant se 
heurterait à de nombreuses difficultés d'ordre pratique et ji à 
semblé opportun au département des finances d'oblerir, au préa- 
lable, certains renseignements des différentes administrations 
publiques qui avaient fait effectuer une enquête très sérieuse par 
leurs services départementaux. Dès réception des preiniers rensel- 
gnements, il est devenu évident qu'il serait à peu près impossible 
de digager un critère objectif et incontestable servant à déterminer 
les locakités pouvant être classées comme « déshérilées ». Les pro- 
posilions de certaines administrations tendaient, en effet, à classer 
daus cette catégorie un nombre considérable de communes et meme 
de chefs-lieux de cantons. Or, aucun crédit budgétaire n'a jamais 
été prévu pour faire face aux, très importantes répercussions budge- 
laires qu’une telle mesure doit nécessairement entrainer. I! esi 
incontestable, au surplus, que le surclassement d’un nombre Const 
dérable de localités conduirait infailliblement, de a gr en pro‘he, 
à la suppression pure et simple des zones de salaires au bénéfice 
des seuls agents de la fonction publique. Comme dans un avenir 
assez proche, l'institution des conventions collectives sur l'ensemble 
du territoire conduira vraisemblablement à modifier le système 
actuel de calcul de l'indemnité de résidence, il pourra être tenu 
compte à ce moment de la situation particulière des agents qui 
exercent leurs fonctions dans les communes qui seront répuices 
« déshéritées ». On doit remarquer, toutefois, que les vœux exprimés 
par le législateur lors du vote de la loi du 28 février 1915 ont, ver 
et déjà, été en grande partie respectés puisqu'un arrêlé it à 
28 février 1949, applicable à partir du 1° mars suivant, à en 
%) p. 100 la limite extréme des abattements de salaires, De 2 À 
breuses décisions particulières ont, au surplus, accordé rar Yr 
tions d'abattement plus importantes à certaines communes Le je 
situation avait été jugée particulièrement défavorisce. mr 
communes susceptibles d'être classées comme « déshéritées »_ on, 


dès lors, bénéficié déjà d'une réduction d'abattement d'au moins 
5 p. 100 et tous les agents qui sont en service dans 


ces localités 
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ercoivent à nouveau l'indemnité de résidence. Or, le rétablissement 
de cette allocation dans les communes où elle avait élé supprimée 
en janvier 49%8 était précisément le but recherché par les rédacteurs 
de l'article 6 de la loi du 28 février 1948, 





18037. — M. Henri Lespès cxpose à M, le ministre du budget qu'un 
redevable producteur el assujetti à la taxe d'encouragement à la 
roduction textile vend des marchandises à un exportateur produc- 
eur inais non assujetti à la taxe d'encouragement, en suspension 
de la taxe à la production par application de l’article 19 de la loi du 
5 juillet 1949; et lui demande si, par ces mêmes ventes et marchan- 
dises, ce rédevable est également en droit de vendre en suspension 
de la taxe d'encouragement à la production textile, c’est-à-dire s’il 
admet toujours que l'exportateur peut prendre la qualité d'assujetti 
à cette dernière taxe, (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative à condition que l'attestation pré- 
vue par l’article 269 ($ 2) du code général des impôts fasse imeulion 
de la taxe d'encouragement à la production textile. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16045, — M. Gabriel Valay expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la siluation dans laquelle se trouvent trois 
personnes, associées de fait, exerçant la profession d'amarreur de 
navire et élant inscrit maritime, 1} lui rappelle que l’amarrage d’un 
navire dans les ports ne peut être réalisé que par deux personnes 
au moins, d'une part, et que les heures d'arrivée et de départ des 
navires obligeant les amarreurs à être toujours sur la brèche, le 
troisième compagnon est absolument indispensable à l'exerçice de 
celte profession à seule fin de relayer l’un des deux autres travail- 
leurs. Le bateau utilisé par cette association pour l’amarrage d’un 
pavire ne mesure pas plus de huit mètres à la flottaison et les prix 
pratiqués par ces aiiarreurs Sont fixés par une convention des 
services du port, I lui demande si les amarreurs peuvent bénéficier 
du régime fiscal suivant: 10 être assimilés aux pêcheurs et, de ce 
fait. bénéficier des dispositions prévues par l'article 184-709 du code; 
90 exercer leur profession à l’aide de deux compagnons, compte tenu 
de l'impossibilité matérielle d'exercer la profession avec un nombre 
inférieur de trois personnes, ce qui semblerait normal. Une déro- 
galion a déjà, été prévue pour l'ouvrier faconnier, article 184 du 
code général des jmmpôts, 4°, paragraphe 3; 3° être exemptés des 
taxes sur le chiffre d’affaires (taxe sur les prestations de services) 
par assimilation à l'exonération prévue à l’article 271, 5° du code; 
4 bénéficier de l’exemption de patente par l'assimilation à celle 
prévue pour les pêcheurs à l'article 1454, 8° du code ; 5° être exemplés 
de la taxe de transaction et taxe locale par assimilalion aux exemp- 
tions prévues à l'article 1575, 2° du code. (Question du 24 octobre 
4950.) 

Réponse. — 19, 20, 40, les exemplions et allénuations fiscales étant 
de droit étroit et ne pouvant être élendues par analogie, il n’est pas 
0ssible d'admettre les contribuables visés dans la question aux 
bénéfices des dispositions des articles 184-140, 1834-70 el 1451-89 du 
code général des impôts, lesquelles concernent exclusivement les 
ouvriers façonniers, d’une part, ct les pêcheurs se livrant person- 
ncllement à la pêehe des poissons, crustacés, mollusques et autres 
produits de la pêche, d'autre part; 3° et 5°, pour les mêmes raisons, 
en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, on ne saurait 
étendre aux armarreurs de navires les dispositions d’exceplion pré- 
vues par les articles 271-5° et 1575-20 en faveur des pêcheurs ct arma- 
teurs à la pêche. 





16115. — M. Henri Meck demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un fonctionnaire, muté dans 
l'intérét du service, peut obtenir le remboursement des frais de 
déménigement suivañt: 4) main-d'œuvre; b) emballage-location ; 
c) frais spéciaux d'entreprises; d) assurance dégradation; €e) assu- 
rance et frais de répertoire; /) taxe fiscale et fixe ; 2° si des instruc- 
tions ont été données par ses services pour régler les frais de démé- 
nagement sur une base forfaitaire ou s’il est possible d’oblenir le 
remboursement des frais réellement engagés et pour lesquels toutes 
dustifications ont été fournies. (Question du 27 octobre 1950.) 


Réponse, — Un fonctionnaire muté dans l'intérêt du service peut 
oblenir le remboursement des frais de transport de son mobilier 
dans les conditions fixées par les articles 15 et 16 du décret n° 45-2264 
du 4 octobre 1945 modifié, Les dispositions de ce décret répondent 
aux questions posées par l'honorable parlementaire et prévoient 
Notamment le remboursement de la dépense réellement faite, lorsque 
le mobilier est transporté par voie automobile mais seulement lors- 

u ce dernier mode de transport est moins onéreux que_le chemin 
e fer. Il convient de préciser toutefois que parmi les différentes 
dépenses énumérées dans la question posée, les frais d'assurances 
ét les pourboires ne sauraient être rémboursés. Quant aux frais 
d'emballage et d'emménagement, ces dernières dépenses donnent 
lieu à l'attribution d’une indemnité forfaitaire prévue par l'article 19 
du décret du 4 octobre 1915 susvisé, 





17284. — M. jean Mazel expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un industriel, titulaire d’un marché pour 
la fourniture de vestons de cuir à l’intendance militaire (adjudica- 
tion du 15 décembre 1950, approuvée le 40 janvier), se trouve anjour- 
d'hui dans l'obligation de reviser ses prix par suile des augmen- 
tations sur ja taxe à la production et sur les droits d'enregistrement, 
ces différentes charges étant incluses dans les prix établis. Ayant 
ormulé une réclamation auprès de l’intendance militaire, il a reçu 
Satisfaction en ce qui concérne Ja revision relative à l'augmentation 
@ la taxe à la production. Par contre, touchant les droits d’enre- 
&Slrement, il lui à été répondu « qu'aucun texte ne permet actuel- 





lement d'envisager lé remboursement de la majoralion des droils 
d'enregistrement ». IL lui demande qu'elle est, en la matière, l'opi 
nion de ses services. (Question du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Les documents contractuels régissant le marché dont 
il s'agit ont prévu ,d'une part, que le droit d'enregistrement serait 
à la charge du titulaire, ce qui est conforme à la règle posée au 

remier alinéa de l’article 46 du décret du 6 avril 1942 selon lequel 
e droit d'enregistrement du inarché doit être supporté par celui 
qui contracte avec l'Etat, d'autre part, que les taxes frappant direc- 
tement la fourniture prévue au contrat seraient remboursées au 
titulaire d'après leur taux en vigueur à la date du fait généraleur, 
comple tenu toutefois du terme contractuel de Hvraison el sauf 

, dispositions contraires édictées dans le cadre de la législation et de 
la réglementalion sur les prix. C'est en application de celte clause 
que les services de l'’intendance militaire ont acceplé de reviser 
le prix contractuél pour tenir compte de l'auginentalion du taux 
de la taxe à la production survenue au cours de la période prévue 
pour la confection des effets. En revanche, ils ne pouvaient que 
refuser de prendre en considération la majoration du droit propor- 
tionnel d'enregistrement instituée par la loi n° 51-29 du K janvier 
4951 (art. 1er, S 1 c) et le décret d'application n° 51-32 du 9 janvier 
1951, et qui est intervenue au cours de la période comprise entre 
l'adjudication et la conclusion du marché. Le contrat excluant Ja 
possibilité de rembourser le montant du droit d'enregistrement du 
Inarché, l'administration (raitante ne pouvail prendre à& sa charge ni 
le droit au taux en vigueur au moment de l'adjud'cation ni le droit 
au-taux en vigueur à la date de la chclusion du contrat, non plus 
par conséquent que la majoration résultant du relèvement de taux. 
D'autre part, en vertu de la réglementation en vigueur en matière 


de revision dn prix des marchés publics, une telle majoration n'au- 
rait pu motiver une revision du prix que si elle avait entrainé un 
houleversement de l’économie du contrat, tel qu'il en résulte un 


surcroît de dépenses égal au moins à un ŒquinzZICHH du montant du 
marché, Or, tetle majoralion na augmenté que de 0,60 p. 100 la 
charge du fournisseur. 


17317. — M. Bernard Paumier dernande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° quel est le montant des avanes 
faites par l'Etat pour subventionner l'allocation aux économiquement 
faibles, y .compris pour le premier trimestre 1951: 29 quel est 10 


détail de ces avances et les dates auxquelies elles furent f ER 
(Question du 25 janvier 1951. 


Réponse, — Le montant lotal des avances versées par le Tr 
pour assurer le financement de l'allocation temporaire aux é6conon 
quernent faibles s'élevait à 92 milliards 400 millions de fran \ la 
date du 51 décembre dernier. Le payement de l'al! lion à été 
effectué directement par les percepleurs, sans 
lable, par imputation à un comple d'avances du Trésor, En 
même de ce mécanisme, il n'est pas possible de fourt 
détaillé des avances versées, mais seulement d'indiquer les 1nontant 
totaux centralisés en écriture, ces montants, année par année, Son 
les suivants: 


ordonna ete! | 


ARR TT sde ions osocese das te SR de ne 1.600 rai de francs, 

PS Ré re rod ive PROS FPE soc 11,000 

Année 41919....., derbi, don locvet 15,600 —- 

Année 1950...,.00 dada tbdesenersrocdéese 51000 _— 

TR te de dan Ci de 52,100 millions de fran 

En ce qui concerne les payements effectués au titre de la première 
échéance de 1951, leur centralisation comptable - hécessairement 
lente — est actuellement en cours et il est encore trop tôt pour 


pouvoir indiquer, 
imposée au Trésor. 


mème approxihnativement, la charge qu ont 


17331. -- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle à el6 l'ail 
crédit de 500 millions prévu en ce qui concerne la prermi 
du pécule aflecté aux veuves et aux ascendants és à la 
(Question du 30 janvier 19541. 

Réponse. — Le crédit de 500 millions de francs, ins 
de 1930 et concernant le pécule des prisonniers de gueri 


Ôtre utilisé au cours de cet exercice. L'article 35 du projel de ja 
n° 109%: relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à {ou l 
prévu Ja possibilité de reporter par décret, à lexer 
crédits disponibles en 19%, au titre de certains chapitres dont la 
nomenclature est donnée à l’état IH annexé à ce projet de loi, 
lè Crédit de 500 millions de francs disponible en 19%) p ra Ôlre 
reporté selon cette procédure à l'exercice 1951 dès que Je projel 
de loi no 10943 aura été voté par le Parlement. Le chapitr il 
nant le pécule des prisonniers de guerre a, en effet 

à l'état H visé ci-dessus. 


a —— 


17464, — M, Paul Theetten demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le montant détaillé des sommes 
versées par la caisse naliônale des marchés de l'Etat à son direc- 
teur depuis le 1° janvier 1938, et à quel titre {trailement, indemni- 


tés diverses, frais de représentation, missions, frais d'aulomobie 
et de chauffeur, elc.)., (Question du 2 fécrier 1%1.) 

Réponse. — Le directeur de la caisse nationale des marchés de 
l'Etal à recu les émoluments alloués réglementairement à \ fonc- 


tionnaire de son grade, 





17465. —- M. Paul Theetten demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques 5il est exact que, pour éluder le 
décret n° 48-1600 du 13 octobre 1938 sur l'interdicton de recrute- 
ment des personnels non lilulaires, 


1 


la caisse nationale des marchés 
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de VEtel à fait recruter, par le Crédit national, une quarantaine 
d'agents qui ne sont pars comptés dans les efféctifs de la caisse, mais 
organisine 


cependant les traitements à cet 


rembourse 
de dossicrs. (Question du 2 février 


forine de frais d'’éludes 


Réponse, — 11 est exact que la caisse nationale des marchés de 
l'Élal fait exécuter cerlains travaux par le crédit national et que 
ceux-ci donnent lieu à des remboursements prévus au budget de la 
caisse, Cette question a été examinée par la commission de véri- 
ficalion des comptes des entreprises publiques el a etc traitée 

pport de section de celte commission, auquel) l'honorabde 
pare re est prié de se reporier, 


dans le ra 


n'a 


M. Joseph Dena’s demande à M, le ministre des finances 


17506. | 
et des affaires économiques s'il ne conviendrait pas d'ajo iler à Ja 
liste 4 valeurs reprises par l'Etat à leur valeur nominale majo- 
re on p 100 rour constitution de rentes viagères (article 2 
di a _d 1 4 mai 1948) les Ulres d'Electricité et de Gaz de France 
et { irbonnages de France, tout comme Îles titres, des InAIn- 
tenant | bandq et assurances nationalisées. (Question 
du G fc r 1951.) 

Reponse. Aux lerimes de l'article 12 (et non 22} de la To du 
4 ln 1933 s seul \ s dont les propriélaires remplissant 
cerl ( lions peuvent demard l'échange contre des rentes 
L t [E 1 Le [l Qi) d amortissement sont des tutres 
d'emprunt à long lérme €miIs où £ trantis par ] Etat . Or,1les 
oblig ns remises par les Charbonnages de France et la caisse de 
] X propricl de titres d'entreprises d'électricité, de 
az el de houilères ralionalisées en contrepartie de leurs druils, 
li élicient pas de la garantie de l'Etat € nme les parts bénéti- 
‘ = 1X nr'étaire de titres des sociétés de banques 
LE { 1 | s. Elles ne peuvent donc être InseriHes 
si | lmises à l'échange canire des renles Viä- 
Û In d'amortusseiment 
t À ai 


à M. le ministre des finances 
ul de plusieurs pensions est 
minimum vilal, soil 


17565. M. Auguste Touchard cxXpo 
et des affaires économiques que li cum | 
six fois 10 





) \i= i(} Il axitaium d 
P 49.600 F. } “el Pere } 2e lindermmiteé de cherlé de vie de 
12.000 F par an, cerlai bureaux liquidateurs ont pris pour base 
le nèm rcentag | i appliqué aux pensions. D'autres 
} X X ur lé pensions militaires propor- 
tit j } sion l'indemnité ci-des$us. IH lui 
Len S | rail | gique que chacune de ces pensions 
recto ë mnité, compte tenu du propre pourcentage de la 
perisi le consiukérée, et ce qu'il compte faire pour remc- 
divr au fait signalé. (Quest uw S février 1951. 
Re La possibilité d'obtenir plusieurs pensions constitue 
u avantag xeeplionnel qui ne saurait enirainer, sans placer les 
jni ie situat plus favorable que celle des fonclion- 
nair( vant effectué une rière normale et continue dans la mème 
(rat ttribution d'un avantage supplémentaire sous Ia 
f ve ent de | rs indemnités de cherté de vie. Les 
ji | t d bénéficier que d’une seule indemnité 
de ] ] mesure de bienveillance. il est fait 
exCe] i e rêg squ e retraité est titulaire de deux 
pensi le la loi du 20 septéinbreé 1918 rémunérant des services 
elec tué des em successifs, par exemple d’une pension 
ui n militaire proportionnelle, L’'intéressé se voit 
| ( iné iemnité temporaire de cherié de vie 
SUI 1116 | ses Dr SIOr) er appliquant successivement à 14 
[s J} at 12.000 F li ET Irc € (age ervant de base à la liquidation 
( ( le total des deux indemnités ne puisse 
EXC 600 F (80 p. 100 de 42.000 1] 


à M, le ministre des finances 

contribuable qui est rede- 
tre taxes sur iffre d’affaires: la taxe à la produc- 
services, la taxe de transaction et 


17673. M. Auguste Touchard €xpo:t 
et des affaires économiques le cas d'un 


1 


vanie de 4 


tion, la taxe de prestations dé 

la taxe municipale, En ce qui concerne la premiere, il est presque 
toujours créditeur du fait que le montant qu'il peut déduire, € est- 
à-dire la taxe à la production payée par ses fournisseurs et révélée 
par ceux-ci, sur leurs factures, excède le montant de la taxe à la 
produrti dont il est redevable, une grande partie de ses ventes 
étant faite à l'exportation. Cependent, la recette du chiffre d’affaires 
dans le ressort de laquelle se trouve son entreprise entend lui 
réclamer, avec les intérôts de relard, le montant intégral des trois 
taxes autres que Ja taxe à la production, sans imputation sur ces trois 
tax de l'excédent susvisé. Au surplus, quand il lui arrive (peut- 
être deux fois par an), de devoir personnellement plus en taxe à Ja 
pi ction que ce que ses fournisseurs ont réglé, l'administration 
aceroche aux trois taxes, dont elle nrétend cependant faire tas à part, 


production alors positive. En outre, l'administration 
refuse de viser les attestations que ce contribuable a rédigées pour 
fournisseurs afin que ceux-ci lui livrent en suspension de taxe. 


1 lui demande: a) s'il ne serait pas plus simple de n’exiger du 


red ble en cause que ke montant de ce qu’il doit après toutes 
compensations; b) si on peut lui refuser de prendre le seul moyen 
qui lui permettrait, en cas de réponse négalive, de résorber son 
crédit en taxe à la production au moyen de ce qu'il devra chaque 
inais pour celle taxe: c) si calculer les intérêts de retard sur un 
ensemble de taxes où il est toujours débiteur ne lui semble pas 
Konin, alors que l'administration reste toujours sa débilrice, si le 
svstème dés a'testations Jui est refusé et le demeure en tout état de 

e, dulhis le cas signalé, pour le passé, (Question du 15 février 





Réponse, — Depuis l'institution #du régime des payemen!s frac. 
tionnés de la taxe à la production par le décret du 25 se lembre 
1918, les producteurs peuvent imputer sur le montant de ladite taxe 
due au titre de leurs ventes celle qui figure sur leurs factures 
d'achat. Dans l'hypothèse où ils ne peuvent eflecltuer totalement 
celte imputation, ils ne sont en aucun cas autorisés à opérer 
une cornpensation avec les impôts et taxes dont ils sont redevablesg 
par ailleurs, même s’il: s'agit de taxes sur le chiffre d’affaires telles 
que les taxes sur les prestations de services, sur les transactions 
et locale, En effet, en ce qui concerne les créances et les dettes 
envers l'Etat, la compensation ne peut être opérée qu'en vertu 
des textes législatifs spéciaux, qui font défaut au cas particulier, 
Dès lors, le service local des contributions indirectes dont dépend 
le redevable visé à la question est fondé à lui réclamer les taxes 
légalement dues, augmentées, le cas échéant, des intérêts de retard. 
Par contre, les producteurs exportaleurs peuvent obtenir le rem. 
boursement de la taxe à la production incorporée dans des produits 
expédiés à l'étranger et qu'ils n’ont pu imputer normalement, soit 
par transfert à d’autres producteurs, soit par restitution en espèces, 
Mais ce remboursement est limité, d’une part, à la taxe ayant grevé 
les achats ayant plus d'un mois de date, d'autre part, à celle qui 
corresporxi à la valeur d'achat des produits réellement exportés au 
cours du mois considéré, Par suite, il peut advenir qu’un redevable 
exportateur doive néanmoins acquitter, une fois effectuées les imp'1- 
talions normales, une certaine somme au titre de la taxe à la pro- 
duction, En ce qui concerne enfin le visa des attestations délivrées 
à ses fournisseurs, il n'apparait pas que le service des contributions 
indirectes puisse le refuser lorsque l’exporlateur remplit‘les condi- 
tions poses par les articles 256 et 269,2 du code général des impôts 
et les textes réglementaires subséquents. Toutefois, il ne pourrait 
être répondu avec certitude, sur ce point comme sur le précédent, 
que si, pour Flindicalion du cas précis ayant motivé la question de 
l'honorable parlementaire, l'administration des contributions indi- 
rectes était Imisc en mesure de faire procéder à une enquête en 
l'objet. 





17768. — M. Félix Gaillard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quelle Cate il sera fait application du 
décret no 49-1224 du 28 août 1949 (Journal officiel du 9 septembre 
1919, paze 9103, n° 213) portant règlement de retraites applicables aux 
agents temporaires et contractuels des administrations et établis- 
sements publics de l'Etat, (Question du 21 février 1991.) 

Réponse, — Les modalités d'application du décret no 49-12%4 du 
2 août 1949 n'ont pas encore été définitivement fixées. Ce retard est 
dû à diverses difficultés d’ordre technique. Celles-ci sont cependant 
sur le point d'être résolues et tout laisse à penser que la publication 
des instructions interviendra à bref délai. Quoi qu'il en soit, les droits 
des bénéficiaires sont sauvegardés par l'inscription au budget général 
des crédits permettant le versement des cotisations à la charce de 
l'Etat, avec effet dû {er janvier 1949. ñ 


17818. —- M. Noël Barrot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d’un Francais condamné à l’indi 
gnilé à vie, à la saisie totale de ses biens et à dix ans d'interdiction 
de séjour, ces peines ayant été ramenées, à Ja suite de trois mesures 
de grâce sucressives, à cinq ans d'indignité yationale qui sont 
arrivées à expiration le 15 mai 1950. Il lui demande comment s’appli 
quent à l'intéressé les dispositions de la loi d’amnistie, et, en partis 
culier: 1° si celles-ci s'appliquent automatiquement ou s'il doit en 
deinander le bénéfice; 2° quelle est sa situation en ce qui concerne 
les impôts, l’administration des contributions directes lui réclamant 
actuellement un supplément d'impôts sur le revenu pour trois 
années; 39 si la loi d'amnistie entraine automatiquement la suppres- 
sion des sanctions annexes, telles que ces suppléments d'impôts. 
(Question du 23 février 1951.) 

Réponse. — 20 Conformément à l'article 245 du code général des 
impots, les personnes condamnées à des peines d’indignité nationale 
sont redevables, pour un nombre d'années égal à celui de la peine 
les frappant, d'une majoration de 10 p. 100 sur le montant de leurs 
imposilions, Les condamnés à des peines d’indignité nationale ne 
sont, par ailleurs, soumis comme tels à aucun supplément d'impôt 
autre que cetle majoration. Lorsqu'ils sont admis au bénéfice de 
lamnislie prévue par la li du 5 janvier 1931, les intéressés cessent, 
à partir de ka date à laquelle cette amnistie a pris effet, d’être 
astrcints au payement de la majoration de 10 p. 100 susvisée, mais 
ils restent, bien entendu, soumis à la législation fiscale de droit 
commun et les impositions établies à leurs noms dans le cadre de 
celte législalion peuvent, comme celles de Ja généralité Ges conlri- 
buables, faire l'objet de redressements après vérification. 


17819. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques si les réquisitions de logements faites par 
l'Etat français, en période d’armistice, au profit des troupes d'oceu- 
pation allemandes, ont été réglées aux prestataires d’après la loi 
du 3 juillet 1877 et le décret du 2 août suivant et, Gans la négalive, 
d'après quel texte. (Question du 23 février 1951.) 

Réponse. — Les réquisitions de logements, faites par l'Etat français, 
en période d'armistice, au profit des troupes d'occupation allemandes, 
n'ont pas été réglées d’après les dispositions de la loi du 3 juillet 
1877 et le décret du 2 août suivant, ni d’après celles de la loi du 
11 juiiet 1938 sur l’organisation de la nation en temps de guerre, 
puisque ces textes législatifs ne pouvaient s'appliquer que pour leg 
réquisitions exercées dans l'intérêt exclusif de la nation. Les presta- 
tions fournies à l'ennemi, en application des stipulations de l'arli- 
cle 18 de la convention d’armistice franco-allemande. du 22 juin 
1940, ont été payées aux intéressés par imputation des dépenses au 
débit d'un compte spécial: « Frais d'entretien de l'armée d'occu- 
pation », créé par l'acte dit loi du 25 août 1940 (Journal ofticiel du 
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a septembre 1910.) Aucun texte législatif n'ayant fixé les principes cation de salaire unique pou- ses enfants à charge; 2° dans l’aflir- 
devant servir de bases à la liquidation des indemnilés dues à ce titre, mative, s’il doit êlre lecu comple de la clause relative au tiers 


ces principes et leurs règles d'application furent établis par voie 
d'instructions adressées aux préfels par l'ambassadeur de France, 
délégué général du Gouvernement français dans les territoires occu- 
pés, sous le timbre du ministre de l’économie nationale et des 
Anances (service central des réquisitions allemañdes). Cette régle- 
mentation spéciale en matière de réquisitions allemandes a été 
maintenue provisoirement après la libération, conformément aux 
rescriptions de l'article 7 de l’ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire de la 
France continentale. Elle a’ été complétée par les lois n° 46-853 du 
20 avril 1946 (Journal officiel du 1e mai 1946) et n° 46-2154 du 
g octobre 4946 (Journal officiel du 8 octobre 1946). 


17853. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles règles fiscales sont applicables 
aux commerçants de détail et demi-gros, le montant des ventes en 
demi-gros excédant le tiers du chiffre lotal, lorsque les ventes de 
demi-gros sont, pour la plus grande part. effectuées à l'exportation, 
ce qui, logiquement, entraînerait la destruction du chiffre retena 
pour le calcul du tiers. (Question de 27 février 191.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 286, 1° du code général des 
impôts, le taux de 1 p. 100 de la taxe sur les transactions est porté 
à 1,80 p. 400 pour les ventes au détail réalisées par tout fabricant 
ou tout commerçant vendant, soit dans le même établissement, soit 
dans des établissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant 

ue ses vers en gros de l’année précédente ont dépassé le tiers 
de son chiffre d’affaires total. Ce texte étant conçu en termes 
généraux et faisant état « du chiffre d’affaires total » on ne saurait, 
pour Ja détermination du pourcentage de ventes en gros (ou en 
demi-gros) rendant exigible le taux de 1,80 100, tenir, compte 
uniquement des ventes passibles de la taxe sur les transactions. Par 
suite, lorsqu'une partie des ventes en gros (ou en demi-gros), si 
importante soit-elle, est effecluée à destination de l'étranger et, 
comme telle, exonérée, elle n’en doit ras moins entrer en ligne de 
compte pour l'application du texte précité. 


17900. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à plusieurs reprises l'As- 
semblée nationale a été saisie par des propositions de résolution des 
interventions, du scandale qui a consisté à répartir arbitrairement 
les subventions allouées ces dernières années au titre du commissa- 
riat à la Sologne, et s'étonne que la cour des comptes, cependant 
avisée, n’ait pas encore examiné celte gestion, Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que la cour des comptes 
soit saisie de cette affaire. (Question du fe mars 1951.) 

Réponse, — Le commissariat à la Sologne constiluait un service 
rattaché au ministère de l’agriculture. Les subventions qu'il attri- 
buait élaient imputées sur les crédits du budget de ce département. 
Ne possédant ni personnalité juridique ni autonomie financière 1! 
ne fournissait pas à la cour des comptes un compte particulier de 
ses opérations. De même que pour l’ensemble des dépenses publi- 
ques, la haute peter a reçu, en ce qui concerne son aclivité, 
les pièces justificatives réglementaires qui ont fait de la part des 
<omptables intéressés l’objet d’envois périodiques. Elle n'a jusqu'à 
résent émis aucune observation ni signalé aucune irrégularité dans 
Putilisation des crédits en cause, 





17924. — M. Jacques Augarde appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économique; sur la situalion particulière 
dans laquelle se trouvent les pensionnés militaires d'Algérie au 
regard des disposilions de l'article 20 du décret du 10 décembre 1946 

rlant règlement d'administration publique pour l'application de 

a loi du 22 août 1946 et de celles de la circulaire C-131 du 28 nai 
4947. :! lui fai! observer que le nombre d'établissements d’enseigne- 
ment existani actuellement en Algérie ne correspondant pas encore 
à la situation démographique, la plupart des intéressés sont dans 
l'impossibilité de fournir les certificats demandés. En outre, par 
une décision du 30 juillet 1949, les grands invalides de guerre musul- 
mans ont été dispensés de la présentation desdits certificats, mais 
celle décision n’est pas encore appliquée par les Services du Trésor 
en Algérie. I lui demande s’il compts donner d'urgence toutes 
instructions à ses services pour qu'une dérogation aux disposi- 
tions de l’article 20 du décret du 10 décembre 196 soït con- 
sentie en faveur de toutes les catégories de pensionnés m'litaires de 
l'Algérie, notemment les veuves de guerre afin que ces pensionnés 
soient dispensés, pour la perception de leurs prestations familiales, 
de la présentation des certificats prescrits, ceux-Ci pouvant être 
remplacés par une attestation des maires, administrateurs ou com- 
M'ssaires de police, dans tous les cas où il serait reconnu par l'une 
de ces autorités, que les enfants se trouvent dans l'impossibilité 
de suivre normalement un enseignement scolaire. (Question du 
2 mars 1951.) 

Réponse, — Des instructions sont actuellemen: préparées et seront 
Prochainement adressées aux comptab'es intéressés, en vue d'’as- 
Sürer le payement des allocations familiales à tous les pensionnés 
Musulmans français dont les enfants ne fréquentent pas d'’établis- 
sement %colaire par suite d’une impossibilité matérielle indépen- 
œuie des intéressés, et dont la réalité est justifiée par un certi- 

Cat des autorités académiques. 





17927, — M, Raoul Borra demande à M. le ministre des finances 
Le affaires économiques: 1° si un titulaire d'une pension mili- 
aire ou civile de retraite pour ancienneté de services qui exerce 
Par ailleurs une activité professionnell: indépendante a droit à l’allo- 





du salaire moyen départemental. (Question du 7 mars 1951.) 

Réponse. — L'ensemble de ses revenus étant considéré comme un 
seul revenu professionnel, l'intéressé peut éventuellement prétendre 
à l'allocation de salare unique sous réserve que son c nt 
n'exerse aucune activité professionnelle. La seconde partie de la 
question est en conséq lence, Sans objet, 


17923. — M, JoSeph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques pour quels motifs li j franco- 
néerlandais inter“enu a'1 sujèt de la validation des titres néerlan- 
dais se trouvent en France et frappés d’opposilion ne joue pas au 


regard de la Roval Dutch, tenue en dehors des pourparlers et dans 
quelles conditions les porteurs francais de celte valeur peuvent 
espérer satisfaction. (Queslion du 2 mars 1951.) 


Réponse. — L'accord franco-holiandai du 21 février 1951 a prévu 


les conditions dans lesquelles les porteurs français de litres néerlan- 
dais régulièrement déclarés et frappés d’opposilion peuvent obtenir 
la validation de ces valeurs, Les dispositions de cel accord sont 


applicables aux porteurs d'actions Royal Dulch, 


17930. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre des finances 
ét des affaires économiques que le décret no 49-1224 du 28 août 1919 
a institué en faveur des agents temporaires et contractuels des 
adminisfrations et établissements publics de l'Etat ne présentant 
pas un caractère industriel ou commercial, un régime de trait 
par répartition complémentaire au régime général des assurances 


sociales. Il lui fait observer que, depuis cette dale, les Imtéressés 
attendent vainement la publication des instructions nécessaires pour 
la mise en application dudit décret et protestent à juste titre contre 
le préjudice qui leur est ainsi causé. 1} lui demande dans que 


délai il compte donner des instructions afin que les agents tempo- 
raires et contractuels de l'Etat bénéficiant ainsi d'avantages ana 
logues à ceux’ qui ont été accordés aux cadres du secteur privé. 
(Question du 2 mars 1951.) 

Réponse. — Les modalités d'application du décret n° 49-2224 qu 
28 août 1949 n'ont pu être encore défimtivement fixées, Ce retard 
est .dû essentiellement à des difficultés d'ordre technique, Celles-ci 
sont cependant sur le point d’être résolues et tout laisse à penser 
que Ja publication des instructions interviendra incessamment, 
Quoi qu'il en soit, ies droits des bénéficiaires sont sauvegardés par 
l'inscription au budget général des crédits permettant le versement 
des cotisations à la charge de l'Etat. 


17922. — M, Vincent Badie expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques ja silualion des gardes champêtres 
anciens gendarmes qui, durant p'usieurs années, cumulent leur 


modique retraite avec un très modeste traitement municipal, et 
qui se trouvent menacés, par le Trésor, d'une ssupension de leur 
retraite, au moins en partie. IL fui demande: 10 si, en présenca 
de cas d'espèce aussi dignes d'intérêt (car ji] s'agit d’humbles 
fonctionnaires encore chargés de famille) et quelles que soient 
les règles restrictives de cumul, s'il ne considère pas que son admi- 
nistration devrait renoncer à des mesures aussi graves. Il est pré- 
cisé que les petites municipalités intéressées se verraient privées 
des services de ces fonctionnaires que les maires avaient de la 
peine à remplacer; 20 si la règle du cumul s'applique avec la même 
rigueur à tous les fonctionnaites de tous échelons, qui en raison 
de Ja dureté de Ja vie et de leurs charges de famille, ont été 
obligés d’ajouler un modeste supplément à leur pension de retraite; 
3e si, dans le cas visé au premier paragraphe, le ministre n'envisage 
pas d'accorder une remise gracieuse pour Îles (rop-perçus qu'on 
pourrait éventuellement réclamer. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — 4° L'application des règles de cumul inspirées par 
le souci de traiter sur un pied d'égalité l'employé retraité et celui 


qui ne l’est pas est de droit strict et aucune dérogation, à titre 
général ou particulier ne saurait être envisagée quelque dignes 
d'intérêt que puissent être certaines situations particulières: 20 les 
limiles de cumul d’une pension et d'un traitement public portées 


par Ja loi du 8 août 1950 À quatre fois le minimum vital soit 
366.100 francs ont élé établies de façon générale sans distinction 
des siluations antérieures ou actuelles des intéressés. I faut signaler 
foutefois, d’une part qu'au de:à de ce plafond le cumul est encore 
possible dans la limite des émo'uments servant de base à la liqui- 
dation de la pension et, d'autre part, que les indemnités pour 
charges de famille et les majorations pour enfants ne sont pas 
soumises aux règles restrictives de cumul: 3° les intéressés ont la 
faculté d’adresser au département des finances, département de la 
complabilité pub:ique, 5° bureau, des demandes de remises gra- 
cieuses de débet pour les trop-perçus qui pourraient éventuelie- 
ment leur être réclamés, 


17996. — M. Eugène Delahoutre expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un receveur des communes et éla- 
blissements publics de fre classe, 2 échelon, exerçant dans une 
recelle de 2e classe (supprimée depuis le fe janvier 1942 mais en 
fait toujours maintenue) ne peut tenir son service à jour par suilo 
de l'insuffisance de l’aide qui lui est attribuée, En effet, le poste 
en question compte 226 points travail, ce qui représente un effectif 
d’un titulaire ct denmn ou soixante-sept heures et demie de service 
par semaine, alors que le comptable, qui gère seul, ne recoit 
d'autre aide qu’une allocation minime ne fui permettant pas de 
faire effectuer plus d'une heure supplémentaire de travail par jour 
par un sous-chef de service du Trésor appartenant à une autre 
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yecette de la même résidence. Il s'ensuit que ce comptable devrait 
encore payer de ses deniers personnels environ seize heures supplé- 
mentaires par semaine ou ies accomplir lui-même, ce qui lui es 
impossible en raison de son état de santé. De plus, il lui est éga- 
lement impossible de recourir à l’aide familiale, Il Jui deman e: 
4 si les règles concernant l'affectation du personnel diffèrent sui- 
vant qu'il s'agit de perceplions ou de receltes spéciales, étant 
donnit qu'une perception de % ciasse, dont le nombre de points 
travail est nféricur à celui de zu recette en question, bénéficie non 

d’une allocation de frais d'aide mais encore d une auxi- 
liaire temporaire depuis plusieurs années; 29 si ce fonctionnaire, 
ne pouvant tenir son service à jour par suite de ces circonstances 
epéciales, peut néanmoins compter sur un avancement normal ou 
sur une mutation de poste pour laquelle il se met à la disposition 

(Question du 9 mars 1951.) 


| int 
secuitemernt 


de son administration. 

Réponse, — Les règles concernant l'affectation du personnel aux 
postes ymptables sont les mêmes qu il s'agisse de perceptions ou 
d'anciennes recettes municipales ou spéciales provisoirement main- 
tenues. Malheureusement l'insuffisance des effectifs budgétaires des 

permet pas de donner à tous les 


extérieurs du Trésor ne pi : 
effectif couvrant intégralement le nombre de points 


ser vic 


postes un 


travail. Le seul remède efficace à cette situation qui consisterait 
à accroître le nombre des emplois budgétaires ne paraissant pas 
pouvoir être actuellement retenu, l'administration s’efforce de pallier 
cette pénurie d'effectifs en mettant à la disposition de chaque tréso- 
rier-payeur général un crédit pour frais d'aide qu une commission 
départementale comprenant des représentants des comptables 


répartit à l’échelon locai d'après la situation réelle de chaque poste. 
nt d'ailleurs de remarquer que, dans le cas spécial consi- 
déré, le receveur municipal intéressé aurait intérêt à faire appel 
\ à un sous-chef de service mais à un centrôleur ou un agent 
le recouvrement ce qui lui permettrait, ainsi qu’il le lui a été déjà 
fait observer, de bénéficier d’une aide pendant un nombre d'heures 
plus élevé, Quant à la perception de 3° classe prise comme élément 
| communes et trois établissements 


de comparaison, elle groupe on7e ro | 
publics et exige de son titulaire un travail supérieur à celui que 
né ite la gestion de la recette municipale signälée et des deux 
étal ments de bienfaisance qui y sont rattachés. Un nouveau 
reclassement des postes comptables est dailleurs en cours et 1 
conduira yrochainement à la revision des effectifs des perceptions 
et d inciennes recettes municipales et spéciales selon la situation 
1 ‘ Enfin l'avancement des receveurs des communes 
° tablissen ts publics est a d6 dans les conditions prévues 
j 17-24 du 8 anvier 147 fixant provisoirement le statut 
l d mptables et il est tenu compte à ce sujet 
Ù | ( des intéressés et notamment des efforts 
r'é L gt des postes qui eur sont confiés 

{ X dii 1 1 es postes 
18001. M. Ancre-Jean Godin expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques le Cas des rentiers viagers de 
ir la vieillesse qui ont fait con- 


ia à 8 naäliona lé ( iles } 
fiance à cet ganisme plutôt qu'à un établissement privé parce 
qu'il Sail « \ garantie de l'Elat et que les conséquences de 
l'inf nm ont mis dans la misère, au point qu'ils en viennent à 
douter de la probité des pouvoirs publics, EH lui demande queiles 
Ji ll imple prendre pour leur assurer des conditions de vie 
LI {1 11 J EL! 191 

Répons: Les rel viag qui ont fait confiance à la <aisse 
nationale des retraites pour Ja x esse et que les conséquences de 
J'infl n ont mis dans la misère bénéficient des majorations pré- 
vues à leur profit par les lois no 48-777 du 4 mai 1948 et n° 40-1098 
du ? août 19:9, Depuis le dépôt du projet de loi n° 121454 actuellement 
\ ( première lecture par l'Assemblée nationale et qui améliore 

À n de certains rentiers viagers, le Gouvernerment n'envi- 

fe le 1 mesuré en leur faveur, 

18042. M. Jean-Paul David, rappelant à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation actuelle des fonctionnaires 
commis et commis principaux d'ordre et de comptabilité des admmi- 

trations centrales, lui expose que depuis la parution des actes 
égislati glementaires portant réforme de la fonction publique 
et serment des fonctionnaires et agents de l'Etat dans les échelles 
indiciaires de traitement; la situation des commis et commis princi- 
paux d'ordre et de comptabilité, mis à la retraite antérieurement à 
la promuilgalion de ces textes, se trouve, par suile, notamment, de 
la création du cadre d'agents supérieurs et de secrétaires d’adminis- 
tration, défavorisée par rapport aux autres catégories de fonction- 
naires des adiministrations centrales et des services extérieurs, I lui 
lemande si l'administration envisage de procéder à unc revision 
des indices des pensions péréquées des intéressés afin de tenir 
comple à ces fonctionnaires de valeur professionnelle et du rang 


hiérarchique tels qu'ils étaient appréciés avant la réforme compara- 
isines, {Question du 13 7nars 1951.) 


uivermnen I11X al”gories 
Réponse. — Conformément au principe fondamental de la péréqua- 
tion, les pensions des anciens commis d'ordre et de cormptabyité 


jes administrations centrales sont revisées sur la base des indices 
le traitements fixés par les décrets des 40 juillet 1948 et 14 avril 4949 
our les agents en activité appartenant à ee cadre, II ne saurait 
tre question d’assimiler les intéressés aux agents supérieurs ou aux 
crélaires d'administration, la première catégorie étant formée des 
anciens fonctionnaires supérieurs deS administrations centrales non 
intégrés dans le cadre des administrateurs civils, la seconde étant 
destinée à remplacer les anciens rédacteurs, fonctionnaires d’un rang 
biérarchique supérieur aux commis, 





18046, — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des f 
et des affaires uel est le pourcentage du service de la 
dette intérieure dans le budget ordinaire pour l'année 41950, (Ques. 
tion du 13 mars 1951.) 


Réponse. — Les crédits ouverts pour l'exercice 1950 se sont élevés: 
en ce qui concerne les-dépenses de fonctionnement des services 
civils (crédits initiaux, d’après l'exposé des motifs du projet de loi 
n° 11184, page 36) à 933.065 millions de francs; en ce qui concerne 
les dépenses militaires de fonctionnement (loi n° 50-857 du 24 jui. 
let 1950) à 340.856 millions de francs, soit un total de 1.273.924 mil. 
lions de francs. Les crédits ouverts pour le même exercice au titre 
de la dette publique intérieure se sont élevés: en ce qui concerne 
la delte perpétuelle et amortissable, à 40.326 millions de francs: 
en ce qui concerne la dette flottante à 31.610 millions de francs, soit 
un total de 71.936 millions de francs, Le pourcentage des crédits 
affectés au service de la dette publique intérieure par rapport à l’en- 
semble des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement s'élève 
donc à 5,6 environ. 





18047, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si la loi n° 4248 du 21 octobre 14941 
accordant des bonifications d’anciennelé aux fonctionnaires d'Etat en 
service dans la zone dite « réservée », a été, depuis la libération, 
annulée, abrogée ou répulée nulle, et, dans l’affirmative, à quelle 
date ; 2° si cette loi n’a été ni annulée, ni abrogée, ni réputée nulle, 
pour quelles raisons il n’est pas tenu compte des bonifications d’an- 
ciennelé qu'elle accorde, lorsque sont calculée les annuités ouvrant 
droit à pension de retraite, (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — 1° Réponse négative; 2° aux termes mêmes de la Loi 
du 21 octobre 1941, cette bonification n'intervient que pour l'avan- 
cement et n'a aucune répercussion ni dans la constitution du droit, 
ui dans la liquidation de la pension à laquelle ses bénéficiaires pour- 
raient éventuellement prétendre, 





18049, — M, Raymond Marcellin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que {ous les sous-officiers, chefs 
de section en retraite ne bénéficient pas de la même échelle de 
rétraite du fait des dispositions actuelles du décret no 49-365 qu 
17 mars 1919, En fait, un petit nombre seulement d’entre eux peut 
se prévaloir des titres qui sont exigés pour l'accès aux échelles 3 
et 4, Cependant, tous sont titulaires du brevet de chef de section 
et ont assumé, de ce fait, en temps de guerre Comme en temps de 
En les mêmes responsabilités et ont subi les mêmes retenues sur 
eur seide pour leur relraite. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à cet élat de choses, (Question du 
13 mars 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 20, para- 
graphe HE du décret du 17 mars 1949, la revision des pensions des 
militaires non officiers est effectuée sur la base des tarifs de solde 
afférents à l'échelle n° 2, le bénéfice des échelles nos 3 et 4 étant 
accordé aux anciens sous-officiers titulaires des brevets donnant 
actuellement accès à ces échelles, On ne saurait admettre pour les 
sous-officiers retrailés, des règles de classement différentes de celles 
qui ont élé fixées pour le personnel en activité, Toute autre solu- 
tion aboultirait, en effet, à cette conséquence contraire au principe 
même de Ia péréquation de traiter plus favorablement les agents 
retraités que les agents en activité 





17082. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que ie prix du beurre à la consommation 
est passé de 584 F le kilogramme en septembre ‘beurre importé, 
Journal officiel du 24 août 49560) à 660 F, soit une hausse de 20 p. 100. 
Or, il s'agil des mêmes beurres achetés à l'étranger, il y a quelques 
mois, sur la base de 400 F le kilogramme (prix moyen). Il lui 
demande. 1° que devient l'arrété qui interdit teute majoration de 
prix sur Ceux pratiqués au 1 juillet 1495, sauf justifications à 
fournir ; 2° où passe la différence entre le prix à l'importation et le 
prix de vente: 3° quelle est, en outre, l'importance de ces sommes 
ainsi recouvrées sûr ces importations dites de choc. (Question du 
où janvier 1954.) 


Réponse. — 19 Les dispositions de l'arrêté n° 21-339 du 13 octobre 
4%0, modifiant les dispositions de l'arrêté ne 20-378 du 21 juin 1949 
relatif aux prix des produits et services bénéficiant de la liberté des 
prix ne sont pas applicables en l'espèce. 2° Le montant des plus- 
Values réalisées sur les beurres importés est encaissé par le grou- 
pement national des produits laitiers pour le compte du service des 
péréquations de la direction de la comptabilité publique et est reversé 
aussitôt au compte spécial « opérations de compensation sur denrées 
et prodnits alimentaires », «réé en application de la loi du 27 mai 
4950 sur les comptes spéciaux du Trésor et géré par la | ere de 
Ja comptabilité publique au ministère des finances et es affaires 
économiques, 3e Le montant des sommes recouvrées au litre des 
pius-values par le G. N. P. L. s'élève actuellement à 102 millions. Le 
montant définitif ne pourra être déterminé qu’à la fin des opérations, 
certains éléments n'étant pas encore définitivement étahlis (prix de 
revient de certaines importations, frais de stockage, dépenses d8 
financement, redevance au groupement). 
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17083. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que les beurres d'importation restent frap- 
és d'une redevance de 80 F environ par kilogramime, ce qui repre- 
sente à peu près le montant des droits de douane « provisoirement » 
suspendus. 11 lui demande: 1° à combien s'élève désormais le mon- 
tant Lotal des redevances perçues et quelle est, en regard, la quantité 
de beurre donnant droit à cette redevance, si possible pour chaque 
mois; 2° quelle est l'affectation des sommes ainsi recouvrées et qui 
contrôle cette affectation, (Question du 5 ganvier 1951.) 


léponse. — La redevance dont sont passibles les beurres d'impor- 
tation est égale à la différence entre le prix de revient de ces beurres 
et leur prix de vente fixé par deux arrêtés successifs, nos 21-291 du 23 
août 1950 et 21-296 du 10 décembre 19%. En application du premier des 
deux arrêtés susindiqués, qui a fixé le prix d'été des beurres, la 
redevance est payée par les importateurs au groupement national des 
produits laitiers (G. N. P. L.). Celui-ci, reverse aussitôt le montant 
des plus-values qu'il a encaissées au compte spécial « opérations 
de compensalion sur denrées et produits alimentaires », créé en 
application de la loi du 27 mai 1%0 sur les comptes spéciaux du 
Trésor, et géré par la direction de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, L'arrêté n° 21-2%, 
fixant le prix d'hiver des beurres d'importation, stipule que la rede- 
vance est versée directement au comple spécial susvisé. En réponse 
aux questions posées, il est précisé que: 1e le montant des plus- 
values encaissées par le groupement national des produits laitiers 
s'élève à 102 millions. Les tonnages de beurres importés donnant 
lieu au versement de la plus-value et vendus depuis le début de la 
campagne s'élèvent à: septembre 1950, 2.083 tonnes; octobre 1950, 
£00 tonnes: novembre 1#0, 23 tonnes; 20 les plus-values pour les 
beurres vendus jusqu'au 14 décembre 1950 sont encaissées par Île 
groupement national des, produits laitiers, ainsi qu'il vient d'être 
indiqué ei-dessus. Le groupément est soumis au contrôle financier 
de l'Etat, dans les conditions déterminées par l'ordonnance du 
? novembre 1941. En outre, le G. N. P. L. aura à justifier du mon- 
tnt de ses versements à la direction de la comptabilité publique. 


3 
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17435. — M. Bernard Paumier attire l'allenlion de M. le secrétaire 
d'Etat aëX affaires économiques sur les importations abusives de 
fruits, spécialement en provenance d'Italie, alors que la récolte en 
France n'est pas encore connue. Il lui demande quelles mesures 
compte prendre 1e Gouvernement pour éviter ces abus. (Qustcion du 
Ac fevrier 1951.) 


Héponse, — 1° En dehors des imporlalions d'oranges et de man- 
darines d’Espagne, les achats de fruits en provenance de l'étranger 
ne sont que de très faible importance, En ce qui concerne plus spé- 
cijatement les importations d'Italie, des contingents n'ont été ouverts 
jusqu'à présent que pe des marrons uniquement destinés à Ja 
confiserie ainsi que Île prévoyaient les dispositions de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du » octobre 1930, En dehors 
de: contingents contractuels, des pommes ont été importées d'Italie 
dans le cadre de la procédure des comptes EFAC, mais pour des 
tonnages très limités (10 à 20 tonnes) ; 20 l'accord commercial franco- 
italien signé le S décembre 1950 prévoit un contingent traditionnel 
d'importation de fruits frais acceplf en contrepartie d'avantages 
concédés par les ftaliens, La réalisation de ces opérations fera 
l'objet d'avis aux importateurs ultérieurs; ces achats pourront être 
eflectués à une époque où Ie marché français se trouvera quelque 
peu désaprovisionné, avant la récolle métropolitaine de fruits 
Fours, 


17505. — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques: 1° quelles mesures il a prises où envisagé 
de prendre pour prévenir les exportations de produits sidérurgiques 
et Inécaniques de pièces d'avion détachées [de provenance améri- 
caine), de laine, de produils pétroliers, à destination de 'U. R. &, &. 
par les soins de sociétés fictives utilisant des relais en Suède, en 
Finlande, en Autriche; 2e quelles sanctions civiles et rénales ont été 
prises contre lesdites sociétés, (Question du G février 1951.) 

fRiéponse, — Les exportations de produits ci-dessus mentionnés sont 
loules rigoureusement contrôlées à leur départ de France, et en prin- 
cipe ne sont pas autorisées s’il y a présomption de réexporlalion. 
Néanmoins lorsque le produit a traversé le cordon douanier français 
Il perd la nationalité française et il peut, tout au moins théorique- 
ment, être détourné de sa destination initiale, Cependant des con- 
trôles encore plus sévères sont exercés au départ de Frame pour 
les exportations de produits dont le caractère stratégigne a été déter- 
Mminé en accord avec les autres pays du pacte atlantique. L'impor- 
lance «de ces contrôles, auxquels sont également tenus les autres 
pays du pacte atlantique, laisse présumer qu'il n'y a pratiquement 
Pas réexportation vers l'U, R, S. $, de produits stratégiques. 





N° 17544, — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
nn sure économiques de lui préciser la décomposition de la 
de accordée à l’industrié pour transformer en beurre les crèmes 
Due par los arrêtés interministériels no 18266 du 42 sep- 
omis +1 À no 19098 du 36 décembre 1947 et no 19728 du 29 sep- 
du ge 4918 (sous la même forme ge celle adoptée dans sa réponse 
ve juin {%0 à la question no 13063), 11 lui signale toutefois que, 
l'éc celle réponse, la contribution an serviée provisoire de 

0nomie Jailière a Glé omise, (Question écrite du 7 janvier 1951.) 











Réponse, — Les décompositions des marges accordées à l'indusirie 
par les arrêtés interministériels nos 18266, 19098 et 1973, pour lrans- 
former les crèmes de ramassage, sont Îles suivantes: 
































ms = = 
ARRÊTÉ ARRÊTÉ ARRÊTÉ 
n° 15266 n° 190% u° 19755 
du du du 
1% septembre 30 décembre 20 septembre 
1947. 1947 1x 
Prix d'achat à la ferme de la Le 
matière première. ......... . 276,25 216,2 10,50 
Taxe à lacEat....., séévirenté » _» 4,99 
Frais de ramassage... ....,.... 16, 10 29,:x) 5,7) 
Frais de fabrication, frais ‘ Mo L 
commerciaux et bénéfice... 11,2 2, ) 3.50 
Redevance G. N. P. L......... 5,10 5,10 1,95 
Prix du beurre départ usine. 412,00 392,00 10,00 
La contribution au service provisoire de l'économie Ilxtière est 
conprise dans la marge « frais de fabrication, frais cominerciaux el 


bénufice », 





17630. — M. Raymond Marcellin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques qu'un grand nombre de Juédecins, Jauie 


} 


de disposer de voitures, ne peuvent exercer convenalhement 
métier. H lui demande quelles mesures il comy le prendre pour nel 
à la disposition du corps médical et sous son contrôle un contingent 
prioritaire de voitures neuves. (Question du 15 février 1991 
Réponse. — Il n'existe aucun contingent professionnel di 
d'achat pour voitures automobiles et il ne peut être envisagé d'en 
créer, en raison du petit nombre de ces titres priorilaires qui subsiste 
encore. Mais l'importance de chaque contingent ministériel t 
essentiellement fonction des besoins des resSortissants du ministère 
considéré. C’est ainsi que les contingents attribués chaque (rimes! 
au ministère de la santé publique hien que très Timilé comytent 
parmi les plus élevés, justement pour tenir Compte des besoins «ju 
corps médical. D'autre part, plusieurs constructeurs de voilures à 


dent de sensibles réductions des délais de livraiso ( 
médecins, 


17651. - M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: {1° quelles considérations l'ont an 
le prix des graines d’arachides à 100 f 

alors que le prix mondial varie entre ft et 125 fran 
que la production du Sénégal est sollicitée par 
étrangers; 29 comment expliquer qu'avec ce prix m 

d'huile supporte une susgharge de 60 francs, à la consomn 

que, sous le régime de Hherté dn commerce des graines, i tait 


ancCs 46 KHO!I } { cal 


possibie de le vendre à meiliéur marché, (Question du 12% f r 
1951.) 
Réponse. — NN n'est pas possible de parler d rs international 
des arachides alors que les principaux exportateurs, savoir la Chine 
et l'Inde, ont suspendu toutes exportations 115 et da 
125 mentionnés sont des cours de pointe qui ne peuvent el 
comms ayant une signification véritable, aussi bien de petites tr 
tions aux alentours de 10 franes sont-elles réalisées en ce px 
La taxation à 100 francs qui consacre une augimenlalion {1 mpor- 
tante du prix de cette matière première a paru au Gouvernement 
un prix équitable et qui va jusqu'à l'extrême limile des <Sacrif 
susceptibles d'être demandés aux consommateurs, L'huile d'ara 
N'a jamais depuis la guerre été vendue sous un régime de lihe 
dé prix. La taxation est d'ailleurs un maximum qui ne fait auvue- 


nement obs{acle à une vente à meilleure mar:hé. 





17933. -- M. Jean-Jacques Juglas demande à M. le secrétaire d Etat 
aux affaires économiques: 1° Comment il concilie son arrété du 


s février 1951, paru deux mois après l'ouveriure de Ja lux ni 
Afrique occidentale française, qui fixe à 100 francs caf le prix 
graines d’arachide décortiquées avec, d'une part, les engager 
pris par le Gouvernement d'assurer aux produits de l'Afrid oct 
dentale française le minimum de parité /des cours mondia (n 
contre-parlie. de l'institution d'un régime douanier protecteur ei 


faveur d'articles et produits métropolitains, et, d'autre part, | 

déclarations formelles des pouvoirs publics que « les prix des ara- 
chides pourront être librement débattus entre acheteurs et ve 
deurs à tous les stades de la commercialisation »: 20 comment il 
concilie la fixation des prix des graines et huiles d'arachide d’Af.:- 
que occidentale française avec les achats de produits oléagineux 
qu il effectue à l'étranger à des cours mondiaux supérieurs à ceux 
fixés pir ses arrêtés du 3 février; 3° de lui faire connaitre: a) com- 
ment il entend, financer Ja différence entre les prix de revient des 
huiles résultant de ces importations étrangères et les prix fi 

ar lesdits arrêtés; b) au cas Gù ji: compterait utiliser le solde de 
a Caisse de compensation pour combler celle différence, s’il con 
dère comine normal que ,S builes d’arachile d'Union f'anca 

soient taxées au-dessous des cours des mêmes produits étranger 
alors que ce sont les oléagineux d'outre-mer qui ont contribué. va 
la redevance de péréquation qui leur a été appliquée durant to: 
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Panne 150, à alimenter ladite caisse de compensation appeiée 
maintenant à subventionner les oléagineux étrangers; 4° comment 
il ænlend indemniser le préjudice causé aux commerçants et indus- 
triels qui ainsi qu'ils y avaicnt été autorisés, ont acheté Jibre- 
ment des graines à la parité des cours mondiaux — se voient, main- 
tenant, imposés de céder leurs produils à des prix moins élevés; 
no quels sont les moyens financiers prévus pour réparer le dom- 
mage ainsi causé aux intéressé Question du 2 mars 1991. 

Réponse, — 19 Le Gouvernement n'a jamais pris l'engagement de 
laisser librement débattre le prix de l'arachide en France, aussi 
bien l'hu d'arachide a-t-elle toujours été taxée et les mesures 
prist récemment se caractérisent-<lles cssentiellement par une 
hi de ps de 25 p. 100 pour tenir compte dans toute la mesure 
du } ble de la situation qui s'était créée au Sénégal, Ces mesures 
’ ernent d'ailleurs que la métropole et sont sans portée juri- 


liq in Sénégal: 20 jl n'existe plus depuis un certain teinps de 


u RE 1 . ll _ l 
col ntornatfonal réel de l'arachide, les exportations des Indes et 
de la Chine étant susSp ndues. Les eours Invoqués sont donc des 
cours de pointe sans signification véritable: aussi bien quelques 
trani-actio \ des cours très proches de 100 francs ont-elles eu lieu 
ces jours-ci: 5° le déficit de la France en Corps gras oblige évidem- 
ient à des hoporlations de l'étranger et ces importations sont 
nécessairement failes au prix exigé par les vendeurs, Toutefois les 
aul Oo! IT lu Gouvernement n'ont pas porté sur des arachides 
nent sur des sojas ou des huiles de tournesol: 4° Ja diifé- 
rence entre le prix de revient des huiles et graines d'imporlation 
| taxés sera financée au moyen de la caisse de péréqua- 


( é ri 1x 
tic du G. N, À, P, O, IL est inexact que les oléagineux d’outre- 
it lt seuls optribué au financement de cette caisse. La taxe 

{ | {let également les importations de 
R me léac ix Imétropolitains; 5° une modifi- 
l'arrété du 3 février va autoriser limportation des graines 
cours excédant les prix fixés par 


les oléa lé 


| avant le 4 février à des 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13069. M. Pierre-Fernand Mazuez c\pose à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que le décret du 8 février 1951 





(ue 1-15) instituant un concours de crutement de contrôleurs 

i ré inésgalilé choquante tn exigeant des agents 

d'ex; ' ine durée de deux ans de services effectifs. Les agents 

Noir en 1918 si ouvent divisés en deux catégories: les agents 

fém et les agents masculins dispensés du service militaire 

d'une part, les agents masculins avant accompli leur service pen- 

d es deux années d'autre part, En particulier, un agent d’exploi- 

slag ! omimé le 16 octobre 198 compte à la date du 

lex janvier 1951: 2 ans 2 mois et 15 jours d'ancienneté de service 

la é grade, mais avant élé mis. en disponibilité pour service 

mil re du 21 novembre 1948 au fer mai 1949, soit & mois et 

7 jou durée de services effectifs accomplis se trouve réduite à 

j an # mo,s 8 jours au 1% janvier 1951, IL Jui dernande quelles sont 

+ iten is pour permettre que le temps légal passé sous les dra- 

peaux, f in agent app ne lui soit pas compté comme péna- 

lisation, et de qué dans le calcul des "services effectifs accomplis 

( } 1951 

R t | ntrôleurs des postes, télégraphes et téléphones 

rmi les titu es de la première partie du bacca- 

Û in diplôme &dmis en d'spense; toutefois aucun diplôme 

( ! is des agents d'exploitation à Ja condition qu'ils comptent 

l x ans de service effectif dans Jeur emploi. Il n’est pas 

« sager la réduction de ce délai. Au demeurant, l'iné- 

relevée ] l'honorable parlementaire n’est qu’apparente. 

cent d'exploitation, promu contrôleur. a été précédem- 

‘ e pour faire face à ses obligations militaires, 

PP ins nouvel emploi le temps passé sous les 

eaux, 1! se retrouve, dès lors, à égalité avec ceux de ses collè- 

| | jettis au service militaire, ont participé à un 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

17741, — M, Charles Serre demande à M, le ministre de la santé 


publique et de la population: 1° je nombre de licences prioritaires 
d hicules de tourisme attribué à son ministère pour 


pu r 1 vt 

cha e des années 1948, 19%9 et 1950; 20 le nombre, par départe- 
ne de celles de ces licences délivrées à des particuliers en distin- 
£ parmi les attributaires les médecins et les autres personnes; 
39 ] il adoptés pour cette répartition; 4° le nombre de licen- 


ces réservées pour son administration. (Question du 20 février 1951.) 


Réponse, — J1 est rappelé à l'honorable parlementaire que le mar- 
automobiles est entièrement libre depuis le 4e avril 


ché de oilur( 

1949, Aucune comparaison n’est donc possible entre les chiffres dé 
répartilion des bons prioritaires uprès cetle date. Au surplus, les 
attributions des deux derniers trimestres de 1948 et du premier tri- 


e de 19:9 ont été faites sur le plan départemental par les pré- 
fets. Les attributaires des licences d'achat et des bons de priorité 
ont toujours été désignés parmi les personnes exerçant use profes- 
sion intéressant le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation: médecins, sages-femmes, assistantes sociales et infirmières, 
œuvres de secours, hôpitaux, sanatoria, fonctionnaires du ministère 
de Ja santé publique et de la population. Cette dernière catégorie 
d'attributaires, où figurent pour la plupart des fonctionnaires des 


services extérieurs du ministère, a représenté une proportion corres- 
pondant caviron au dixième du conlingent à réparur, 


ne 





18018. —— M. Olmi expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population: 1° que le règlement d'administration wublique du 
17 avril 1943 avait supprimé le grade de commis dans les établisses 
ments hospitaliers, celte suppression n’entrainant pas la disparition 
du personnel administratif d'exécution qui, en qualité d’auxiliaire 
de bureau, et avec des avantages moindres, remplit les fonctions 
dévolues aux commis titulaires, La circulaire no 157 du 29 juillet 1959 
a rétabli le grade de commis et permis aux agents en service depuis 
plusieurs années (7, 8 ou 10 ans), d'être tilularisés après avoir 
satisfait aux épreuves d'hn examen d'aptitude qui était un véritable 
concours puisque certalhs d'entre eux ont été écartés alors qu'ils 
remplissent leurs fonctions à la satisfaction de leur chef; 2° que 
dans de nombreux élablissements hospitaliers les commissions adini- 
nistratives ont décidé de tenir compte de l’anciennelé pour la déter- 
minalion de l'échelon dans le grade des commis des agents béncfl 
ciaires des dispositions de la circulaire précitée et ce, avec effe! du 
ter janvier 1918. 11 demande s’il ne lui parait pas équitable, eu 
égard aux services rendus depuis 10 ans, par les auxiliaires, d'éten. 
dre cette mesure à tous les établissements. (Question du 9 mars 
1951.) 

Réponse. — La circulaire ministérielle na 137 du 29 juillet 1950 a 
fixé les conditions de titularisation dans l'emploi de commis aussi 
libéralement que le permettaient les nécessités du bon fonctionne. 
ment des services administratifs des hôpilaux. A la faveur des mesux 
res transitoires autorisées par cette circulaire les agents auxiliaires 
comptant au {+ janvier 1950 deux ans de services au moins dans 
une administration hospitalière et âgés de moins de 40 ans (cette 
limite d'âge pouvant être reportée d'une durée égale à celle des 
services antérieurs valables ou validables pour la relraite) ont eu la 
possibilité d’être titularisés à la suite d’un examen probatoire auquel 
ils étaient seuls admis à participer. Si l'on considère d'une part que 
les postes de commis doivent normalement. être pourvus par voie 
de concours sur épreuves auxquels ont açcès les candidats étrangers 
aux administrations hospitalières et titulaires du brevet élémentaire 
ou d’un diplome équivalent et d'autre part que la limite d'âge 
réglementairement fixée à 30 ans a été exceptionnellement reportée 
à 40 ans pour les agents auxiliaires en foncliéns, il apparait que les 
mesures prises ont été tout particulièrement favorabes à ces der- 
niers, Mais il est évident que la titularisation de l’ensemble des 
agents auxiliaires en qualité de commis ne pouvait être envisagée. 
La limitation des postes de titulaires vacants aux effectifs budgétaires 
de chaque établissement el la nécessité de réserver ces pois aux 
éléments présentant toutes les garanties d'aptitude désirables irmpo- 
saient l’organisation d’un examen probatoire, dont Fopportunité ne 
saurait être contestée, la plupart des agents intéressés ayant été 
recrutés à l’origine sans concours préalable, D'autre part, il à été 
précisé de la facon la plus formelle que les agents titularisés devaient 
obligatoirement être nommés au dernier échelon de l'emploi (-auf 
prise en compte de services militaires antérieurs) avec attribution, le 
cas échéant, d’une indemnité compensatrice. Les mesures contraires 
qui auraient pu être prises par certaines ädministrations hospilalières 
sont done irrégulières et ne sauraient en aucune manière constituer 
des précédents. 





18067. — M. Emile Hugues expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° que le règlement d'administration 
publique du 17 avril 1942 avait supprimé le grade de commis dans 
les établissements hospitaliers, celle suppression n'entrainant pas 
la disparition du personnel administratif d'exécution qui, en qualité 
d'auxiliaire de bureau, et avec des avantages moindres, remplit leg 
fonctions dévolues aux commis titulaires. La circulaire n° 137 du 
29 juillet 1950 a rétabli le grade de commis et permis aux agents 
en service depuis plusieurs années (sept, huit ou dix ans), d'être 
titularisés après avoir satisfait aux épreuves d'un examen d'aptitude 
qui était un vérilable concours puisque certains d'entre eux ont 
élé écartés alors qu'ils remplissent leurs fonctions à la satistaction 
de leur chef; 2° que dans de nombreux établissements hospitaliers 
les commissions ädminisiratives ont décidé de tenir compte de 
l'ancienneté pour la détermination de l'échelon dans le grade des 
commis des agents bénéficiaires des dispositions de la circulaire 
rrécitée et ce, avec effet du 1e janvier 198. I] demande s'il n8 
lui paraît pas équitable, eu égard aux services rendus depuis dix ans 
par les auxiliaires, d'étendre cette mesure à tous les établissemcentse 
Question du 13 mars 1951.) 

Réponse. — La circulaire ministérielle no 137 du 29 juillet 1950 
a fixé les conditions de titularisation dans l'emploi de commis 
aussi libéralement que le permettaient les nécessilfs du bon fonc- 
tionnement des services administratifs des hôpitaux. A la faveur 
des mesures transitoires autorisées par celte circulaire, les agents 
auxiliaires comptant, au 4er janvier 1950, deux ans de services au 
inoins dans une administration hospitalière et âgés de moins de 
quarante ans (cette limite d'âge pouvant être reportée d’une durée 
égale à celle des services antérieurs valables ou validables pour 
la retraite) ont eu la possibilité d’être titularisés à la suite d'un 
examen probatoire auquel ils étaient seuls admis à participer. Si l’on 
considère, d’une part, que les postes de commis doivent normalement 
être pourvus par voie de concours sur épreuves auxquels ont acces les 
candidats étrangers aux administrations hospitalières et titulaires du 
brevet élémentaire où d’un diplôme équivalent et, d'autre pe 
que la limite d’âge réglementairement fixée à trente ans à ét 
exceptionnellement reportée à quarante ans pour les agents aux 
liaires en fonctions, il apparaît que les mesures prises ont été tout 
particulièrement favorables à ces derniers, Mais il est évident que 
la titularisation de l'ensemble des agents auxiliaires en qualité L 
commis ne pouvait étre envisagée. La limitation des postes ’ 
lilulaires vacants aux effectifs budgétaires de chaque ctapHsscmens 
et la nécessité de réserver ces emplois aux éléments présentan 
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toutes les garanties d’apütude désirables imposaient l'organisation encore doté d'une tour de contrôle en élat de fonclionnement 
d'un examen probatoire dont l'opportunité ne saurait être contestée, qui rend impossble toute liaison directe avec les avions en 


ja plupart des agents intéressés ayant été recrutés à l'origine sans 
concours préalable, D'autre bart, 11 a été précisé de la facon la 
lus formelle que les agents titularisés devaient obligatoirement 
étre nominés au dermer échelon de l'emploi (sauf prise en compte 
de services militaires antérieurs) avec aitribution, le cas échéant, 
d'une indemnité compensatrice. Les mesures contraires qui auraient 
pu étre prises par certaines administrations hospilalières sont donc 
jrrégulières el ne sauraient, en aucune manière, constilucr des 
précédents. 


18069. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la Sante 
publique et de la population: 1° que le rég'ement d'administration 
publique du 17 avril 1943 avait supprimé le grade de commis dans 
les ctablissements hospitaliers, celle suppression n'entrainant pas la 
disparition du personnel adminisiralif d'exéculion qui, en qualité 
d'auxiliaire de bureau et avec des avantages moindres, remplit les 
fonctions dévolues aux commis litulaires, La circulaire ne 137 du 
9 juillet 1950 a rétabii le grade de commis et permis aux agents en 
service depuis plusieurs années (sept, huit ou dix ans) d’êlre litu- 
larisés après avoir satisfait aux épreuves d’un examen d'aptitude 
qui était un véritable concours, puisque certains d'entre eux ont été 
écartés alors qu'its remplissent leurs fonctions à la satisfaclion de 
teur chef; 29 que dans de nombreux élablissements hospitaliers, 
les commissions administratives ont décidé de tenir compte de 
l'ancienneté pour la dSterminalion de l'échelon dans le grade des 
cominis des agents bénéficiaires des dispositions de la circulaire 
récitée, et Ce, avec effet du 1 janvier 1938, I demande s'il ne 
ui parait pas équitable, eu égard aux services rendus depuis dix 
ans par les auxiliaires, d'étendre celle mesure à lous les établisse- 
ments. (Question du 13 fnars 1951.) 

Réponse. — La circulaire ministérielle no 137 du % juillet 1950 
a fixé les Conditions de titularisation dans l’eraploi de commis aussi 
libéraiement que le permetlaient les nécessilés du bon fonctionne- 
ment des services administratifs des hôpitaux. A la faveur des 
mesures transitoires autorisées par celle circulaire, les agents auxi 
liaires comptant, au 1° janvier 4950, deux ans de services au moins 
dans une adrministrat'on hospilalière et âgés de moins de quarante 
ans (cette limite d'âge pouvant êlre reporlée d’une duréc égale à 
celle des services antérieurs valables ou validables pour la retraite) 
ont eu la possibilité d’être titularisés à la Sune d'un examen proba- 
toire auquel ils étaient seuls admis à participer. Si l’on considère, 
d'une part, que les postes de commis doivent normalement être 
pourvus par voie de Concours Sur cCpreuves auxque!s ont accès les 
candidats étrangers aux administralions hospitalières et titulaires 
du brevet élémentaire ou d'un diplôme équivalent et, d'autre part, 
que la imite d'âge réglementaire, fixée à trente ans, a été exeeplion- 
nellermcnt reportée à quarante ans pour les agents auxiliaires ên 
Jonction, il apparaît que les mesures prises ont été tout particulié- 
rement favorables à ces derniers, Mais #! est évident que la tilula- 
tisalion de l’ensemble des agents auxiliaires en qualité de comimi: 
ne pouvait être envisagée, La limitation des postes de titulair?g 


vacants aux effectifs budgétaires de chaque établissement et la 
nécessité de réserver ces emplois aux éléments présentant toutes 


les garanties d’aplilude désirables imposaient l’organisation d'un 
exancn probaloire dont l'opportunité ne saurait être contestée, la 
plupart des agents intéressés ayant élé recrutés, à l'origine, sans 
éoncours préalable, D'autre part, il a été précisé de la facon 1a 
phs formelle que les agents tilularisés devaient oblisatoirement 
ètre nommés au dernier échelon de l'emploi (sauf prise en compte 
de services militaires antérieurs), avec attribution, le cas échéant, 
d'une indemnité compensatrice. Les mesures contraires qui auraient 
u être prises par certaines administrations hospitalières sont done 
1400 res et ne sauraient en aucune manière constituer des pré- 
eédents, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17867, — M. Maurice Bayrou demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si les conclu- 
sions de l'enquête à Jaquelle ont fait procéder les autorités du 
Cameroun brilannique à la suite de !a calastrophe aérienne du 
3 lévrier dernier, qui a coûté la ve à tous les passagers et à 
l'équipase d’un avion DC. 4 de la ligne Brazzaville-Paris, a pu 
pérmeltre de déterminer les vérilables causes de l'accident: 20 s'il 
est exacl: a) que les installalions de proteetion de la navigalon 
aérienne au Cameroun ne sont pas encore au point, notamment 
dans le secleur de Douala, dont le trafic aérien est de l'ordre de 
450 mouvements d'avions par mois; b) que l'itinéraire aérien 
Brazzaville-Libreville-Niame utilisant Ja passe Mont-Cameroun- 
Fernando-Po, n'est pas balisé avec toute la puissance et Ja préci- 
Sion désirables par suile du manque de rad'ophare; c) que Fins- 
Wllation du radiophare côtier qui avait été prévu à Malimba pour 
baliser avec précision celle passé dangereuse pour la navigation 
dérienne, à élé abandonnée fin 1919, après deux années de travaux, 
Pour être remontée dans la région de Kribi où malheureusement le 
Mlériel n'a jamais été mis en place ni én état de fonctionner; 
d) que le service de la protection de la navigation aérienne chargée 
de la sécurité des avions en vol dans le secteur de Houala relève 
À lait de trois directions indépendantes: d’une part, le service 
# Fensmissions de l’armée‘ de l'air pour les communications air- 
la 'diréctio an e des avions en vol (gonio HE ei VIF); d'autre part, 
fixe en ge: P. T. T, transmissions coloniales pour le service 
LATE “ atrodromes et diffusions des stations méléo; et aussi 
d'aérodrome ho pour la circulation aérienne, commandants 
équatorine ve 28e de contrôle dont la direction pour l'Afrique 

Mile française est à Brazzaville; e) que Douala n'est pas 








lation dans 1a zone d'approche de bDouaa; %e s'il n'y à pas | 
considérer .que ces graves insuffisances où anomalies qui ernpu 





d'assurer eli.cacement la sécurité de la navigation aérier 
‘æs Secleurs pe douala et du mont Cumeroun, pourraie ‘ 
l'origine du tragique accident dont il est question; 4 
mesures il Compie prendre pour cumbier au plus tot f 
lacunes et éviler a.nsi que puissent se reproduire des catast 
de celle nalure sur nos lignes aériennes d'Afrique, (Question 
2i février 1901.) 

téponse. — 1° L'accident s'étant produit sur le ti 
Cameroun brtaun:que, lenquéele elail du ressurt des 
cé pays. Cesaes-ci ont préfére, ainsi que la régtetnemtat 
tionale ieur en laisse le lis.f, € ‘“ontie \ responsabilité 
quèleur envoyé sur place par le s cénoral à 
civile et commerciale, Les travaux sur les Heux de lacciu 
à Douala ont perimis de procéder à FChaibation de cerlitühes 
possibles; 4 L'aénodrome de Douala est équipé: d'un rdio] 
imoyeone fréquence de 400 walts, d'un radiogoiumetlre haut 
quence liaison air-s0l à grande distante), d'un radiog il} 
très haute iréquence d’'atlerrissage (iaison air-sol à pelile di 
d'une jiaison à r-S0! haut tréquence à moyenne distan (r 
pement, déjà imporlan,.parlaut. suliisaul pour un aérodronn 
classe de Louaia; b\ Le balisage de la passe entre le mo 
roun et l'ile de Fernando Po n'apparlent pas aux seuls 
français. 11 est aciluellement assuré par les qualre rx 
moyenne fréquence suivanis: Douala (Caïneroun français | 
(Cameroun britannique), Calabar (N géria brilannique), San 
(Fernando Po E<pagne,: De plus deux radiogoniomètres 
lion étaient à la di-posiion du pilote à Doûali el Tiko. Cet 4 
pement: parait suifisant et ji ne semble pas qu'il ail él 
lurs de l'accident du 3 février 1991; €) I y à trois ans el 
avait paru ulile aux services français d'installer un radivph 
la position aürait été tele qu'il pùt être empoye dans l'axe men 
de la passe à égale dislance des deux sominetls dangereux, ! 
souci qui avai! conduit à chosir Malimba. I! à malheureust 
élé constaté que l'ilo. choisi et seul ermpla‘ement possibl 
remplir les Conditions imposées allait être détroit par la nu 
dut donc renoncer à poursuivre l'installation projelée, Le 
désir de baiser celle passe dangereuse à conduit à env'sager 
placement de Kribi silué à soixante-quinze Kiomtôires au Sud à 
Est de Malimba, mais cet emplacement ne remplit pas les 
tions recherchées, du fait de son éloignement, Pour ceîte 1 
uinsi que par mesure d'économe on à doi enoncé à kKril 
tant plus que, dans l'intervalle, les aulorilés e-<pagnoles à 
mis en service le radiophare de Santa Isabel mentionné ci-des 
d) En drot une seue direction est responsabie de la sécu 
avions en vol, la direction de l'aéronautique civile dépendai 
secrétariat genéral à l'aviation civile. Les difticullés rencontrée 
le secrélariat général à l'aviation civiie pour ‘n<tal locale 
les services nécessaire: (logements, recrutement de pers 
font qu'en fait certaines direciions iocales participent 
protection de la navigation aérienge. En ce qui concerne l 
de 1adionavigalion énumérés ci-dessus l'armée de l'air met 4 
les : 1diogoniomètres haute fréquente (HF) et très haute fi 
(VIIF) de Douala. Tous les autres dispos &fs sont mis en œu 
l'aviation civile, Le service de transmissions coloniales qui, } 
1915, assurait la protection de la navigal'on aérit 6 n\ 
plus aclueilement que pour certaines Haïsons du service fix 
nautique (liaisons entre aérodromes: t dans cerlai po 
le service des radiophares, Peu à pen laviation civile reprend 
services (Aïrique équatoriale française et Afrit le e f 
ca'se). La Coojération des trois services francais « Afriq 
tariale francaise Cameroun est due a ail qu es transn 
coloniales et l’armée de l’air sont installées dans territoire 
beaucoup plus: longtemps que laviaton tl 
Inoyens d :sendant de trois services d fférent INR 
l'unité de :à responsahilité qui appartient \ l'aviation civil | 
se trouve même en mélropole ou cerlaines aide \ la nai 
sont mises en œuvre par l'armée de l'air au bénéfice comn 
aviations Mn'litaires et civiles, Cetle siltualion est courant 
domaine aéronautique. ja région Fernando Po-mont Camerou 
est une image bien expressive, puisque ja ivigation” dans 
passe délicale se trouv assurée par des moyens placés | 
torité de trois gouvernements (Espagne: Fernando Po; Grande-R 
tagne: Migéria; France: Cameroun: ; e; L’a‘rogare de Douala rt 
ment Construifé comporte une « vigié jui, équipée, pourrait 
plir les fonctions d’une tour de contrôle, Les conditions" finan 
actuelles n’ont pas permis cet équipement: as de Douala 7 
d'ailleurs pas un cas ex’epticnnel et « rencontre: sur d'autre 
dromes. Les fonclions du contrôle d'afrodrome sont assuré 
l'intermédiaire de la lia'son air-sol dont il a été parl iles 
qui est exploité par l’armée de l'air sous la responsabilik 
commandant d'aé'odrome et des contrôleurs de Ja ircul 
aérienne; 3° Etant donné: que l'avion n'a pas emprunté ja pas 


entre le mont Cameroun et l'ile de Fernando Po: que le « 
et Ja Sortie ‘de la zone de l'aérodrome ont élé normaux, qu'u 
de reconstituton a démontré qu'une navigalion précise. était po 
avec l'infrastructure radis ex'stante, on peut affirmer que L 
constances décrites au chapitre 2o n'ont pas eu nn rôle dét 
nant dans cet accident, 40 Les services au sol et l'infrastrucl 


de la région ne sonvant être mis en cause, aucune mesure part 


culière de cette nature n'est à prendr: d'urgence À la suile de 


accident, L’effort pour améliorer et compléter l'équipement aérona 


lique de ces régions se poursuit; il est fonct'on des moyen: 


personnel et en matériel mi; à la disposition du secretariat géns 


à l'aviation civi'e et commerciale, 
me … 
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Moynet. 

Mutter (André). 

|) 


RUE ‘{André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 
Fenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), 
Basses- 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

t Pflim}'a. 

Philip (André}, 

Pinaÿ. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


gr. “+ (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 
Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon: 

Rousseart. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 





Rigal (Eugène), Seine. 


Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sesmaisons (de), 

Sietriat. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil. 

Solinhae, 

Ssourbet. 

À pers Henri) 
eitgen ( } 
Gironde. 5 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire., 

Theetten. 
Thibault 

Thiriet. 
lhomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. Gérard), 
Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialte. 

Viotlette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote: 


Apithy. 

Aragon (d’). 
Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dezarnaulds 
Félix-Tchica ya, 
Gervolino. 

Guissou ‘Henri, 
Hamani Diori. 
llorma Ould Babana, 
HHhouphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 








Meamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Monin. 

\az!: Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Pierre-Grouès 
Pourtier 

saïd Mohamed Cheikh, 
saravane Lambert, 
scnghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusès ou absents par congé: 


MM. 
Lalle. 


Mekhtari. 
Nacgelen (Marcei). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herr:ot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de l'Assembke 








—+e 6— 


nationale, et 





Sur la reclification proposé? par 


l'article 80 du projet 


communaux (Limites d'üge 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Contre . 


L'Assemblée nationale 


MM. 

Abelin. 

Aku. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arnai, 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Baaie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb,. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra 

Bouuney (Jean). 

Bour 

Bouret 

Burlot 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Castellani. 

Catrice 

Cayeux 

Cavoi. 

Chaiban-Pelmas, 

Chariot ‘Jean), 

Caarpentier. 

Charpin 

Cha3saing. 

Chautard. 

Chaze 

ünevigné (de). 

Clostermann. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Couston. 


Henri). 


Jean). 


volants. 
Majorité absolue 


SCRUTIN (N° 3718) 
M. Fagon à son amendement & 





de loi fixant le statut général des agents 


des agents Communaur). 


RAR RRLLLILLELELLRELELIEERIRE ET, 476 
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a adopté, 


Ont voté pour : 


Da:adier (Edouard), 


Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mme Degrond. 


Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Lenis (André), 
Dordozne. 


Depreux (Edouard). 


Desson 

Devemy. 
Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienescn, 
Dorninjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dulorest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèês), 


Mlle Dupuis (José), 


Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
tisse aulx, 


li 
Fagon 
Farand. 
Farine 
Fa”:cez 
Fauvel 
Finet 
Florand. 
tontupt-Ssreraber, 
Forcinal. 

Fonvet 

Froment, 

Furaua. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gan 

Hay tFrancisque). 

Gernez. 

Lodin 

Gorse 

(0sset 

G ouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

G'iillou (Louis), 
Finistère. 


(Yves). 
(Philippe). 


(Gilles). 





Dagain. 


Guissou (Henri). 


CRERRRLELIIL I LLLLLELE) 299 
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Guitton 
Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
‘nond), Gironde. 
Halbout 
llenneguelle 
Hubert (Jean); 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

laGvet. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 
Juglas 





Jules-Julien, Rhône. 

kauffmann 

Kkrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

LAmine-Gueye. 

Lar 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nor qd. 

Le B,: 

Eéeurt 

Le Coutaller. 

|Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 

| Francine, Seine, 


Legendre 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lespès 

æ Troquer (André). 
evindrey. 


v-l#vel 


| harles Lussy, 
{ Mabrut 

| Malbrant 
Mamba Sano. 
Marie (Andréÿ, 


Mai (Louis). 

Ma 

| var ariincau 

Masson (Jean), Haute. 
| Marne, 


Maurellet, 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mchaignerie. 

Mekki 


Mendés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çoisl, Deux-Sèvres. 
Jean Meunier. indre- 
et-Loire. 
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eu. sl 
4: É rés Tang I Ruffe. Thamier. cart, 
Mi aud Louis), Prigent (Tanguy), - sinonnet. CU ET Thorez ‘Mauricok. Mie attant 
Michelet. tabier. Sissoko (Fily-Dabo Savarnd. Thuillier. | ve mie 
sors rare PE ur het Mme Schell, Tillon (Charles), Vedrines. 
Ferre )g 2 ets Solinhac Serre. Touchan. Verges. 
linjoz Ramonet Tailiade. Servin. Toujas. Mme Vermeersch, 
\ hdon ri D-LARNOUE We. Teitgen (Henri), Signor. Tourne. Pierre Villon, 
DT nr nd-Laurent, Gironde. Mme Sportisse. Tourtaud, Zunino, 
Monjaret. Regaudie 0 n (Pierre), Elle- 
Mont ; eille-Soul -Vilaine, 
M ni gants (de). Ret EE Terpend N'ont pas pris part au vote : 
Mouche \ENEUrSS. Terrenoire. 
Moussu Tony Révillon. Theetten. 
Nazi Boni Ricou Thibault. MM. Delachenal . Métayer. 
Nir.ine re Thoral. Î André (Pierre); Denais (Joseph}: Mezerna. 
Nisse Ù pe ru Tinaud (Jean-Louis). Antier. Derdour. Mitterrand. 
Noël André), Puy-de- | Rougiet Tinguy (de). Aragon {d’). Deshors. Moch (Julesÿ, 
bôme Saravane Lambert. Truffaut. Aujoulat. Dezarnaulds. Mollet (Guy). 
Noguères Sauder Valay Aumeran 3 Dixmier. Monteil (André), 
Orvoen 4e Schaff. ; Valentino. Babet (Raphaël), > (Edgar). Finistère. 
Duedraogo Mamadow |Scherer (Marc). Vée !Gérard). Bachelet. élix. Montel (Pierre). 
Palewski. Schmidt (Robert), Vendroux. Bacon. FélIX-Tchicaya. Montillot. 
Pantaloni Haute-Vienne. Verneyras. Barbier. Frédéric-Dupont. Morice. 
Penoy Schmitt (Albert), Bas-|ve anuel Bardoux (Jacques). Frédet (Maurice}, Moustier (de). 
Mme ‘t ain Very (Emm n )s 
ri ermaine Rhin. Viaite Barrachin Garet. Moynet. 
Te h er 4 dre. SMnche, Violiette (Maurice). one À d'Asson (de). ir g 5 (André). 
de nc Vuillaume. C - 
TO Schumann Otauries, | Wagner. Ben Ze. Sons (æ.  |g0pa pouvanue. 
Mme D 7 van Se: —— W 1 Webe Bétolaud. Guillant (André), Claudius) ne” 
Poirot (Maurice). 4x} Me Wen. Bidault (Georges). Hamani Dior. Petit (G 
Poutain ter Weill-Raynal, Ed d Bonnelous, Hénault. etit (Guy), Basses 
Ag Siefridt. Wolff. ouar nne Bab Pyrénées, 
Prigent (Robert), Sigris Yvon. Boukadoum. . Houphouet-Boigny. Pflimlin. 
Nord. Silvandre, Ligliara. Boulet (Paul). jacquinot. Pierre-Grouès. 
Bourgès-Maunoury. Jean-Moreau, Pinay. 
Xavier LE pui ille- nn Pleven (Renéf, 
et- - Pourtier. 
Ont voté contre: + O'Cottereau, té Queuille. 
ayenne. Ramaron 
Brusset (Max): nr 0ÿ Ps pt Reynaud” (Pauly, 
ra Duclos (Jacques), Mme Le Jeune (Hélène), ac: > Lapie (Pierre- Olivier), Rene ponte 
atrol i eine. es-du-! À ‘ 1 Laurens (Camille 1 ne ’ 
Duclos (Jean), Seine-|Lenormand. ee oamercare Cantal. , )e Sel ine. is : 
M! le Archimède, et-Oise. Lepervanche (de). Catoire Lefèvre-Pontalis. Roclore. 
Arthaud. Dufour. L'Huillier (Waideck). Chamant. Lejeune (Max), Somme. | Rollin (Louis). 
Astier de La Vigerie (d”). us ee oui). Llante Chastellain Lescorat. een 
Auguet. JUPrat (GET Maillocheau. j ; Letourneat ousseau. 
Ballanger (Robert), _ re Dupuy (Gironde). | Manceau. PE Fernanei, Lisette. Saïd Mohamed Cheikf 
Seine-t-Oise. Iti Marty (André). Falli Louvel. Schauffler (Charles 
Barel. Mme Duvernois. Masson (Albert), pe "cl (Lou, Macouin. Schneiter. d 
Barthélémy. nn (men. Loire. Chevalier (Pierre), | Mallez. Schuman (Robert}, 
Bartolini. Move: Maton. Loiret. Mamadou Konate. Moselle. 
Mine Bastide (Denise), En André Mercier, Oise, Christiaens. Marcellin. Sesmaisons (de). 
Loire. Mme G Lie 8. Meunier (Pierre), Clemenceau (Michel). | Marin (Louis). Sourbet. 
Benoist (Charles), vel 4 ICE. Côte-d'Or. Coffin. Maroselli. Temple. . 
Berger. pe ÿ Michaut (Victor), Condat-Mahaman. Maurice-Petsche. Thiriet. 
Besset. Gautier. Seine-Inférieure. Coulibaly Ouezzin. René Mayer, Thomas (Eugène), 
Biflat Cenest Michel. Courant. Constantine, Toublanc. 
nue Ginestet Midol. Crouzier, Mazel. Triboulet, 
mr \ | Mme Ginollin. no aa Defferre. Médecin. Vian, 
Blanchet. Giovoni. Mora. 
Boccagny. te Morand. 
Bonte (Florimond). Co vs Mouton. Ne peuvent prendre part au vote : 
nurh 10ST » 
He Déslant Goudoux. (eve 388 ; 
Boutavant. er 3 Mme Nautré. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Brault Mme Nede:ec. 


Mme Madeleine Braup. 
Brillouet 


Cachin (Marcel). 
1:45 

Camphin. 

Lance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 


Chambeiron. 

Chambrun (dei. 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniôt 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonviile 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau 


Dreyfus-Scnmidt 





Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux, 

Jcinville (Aïlfred 
Malleret), 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

irme Péri. 

Péron (Yves), 

Pstit (Albert), seins. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Pcumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Lalle. 


Mokhtari. 
Naegelen {Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
qui présid jait” Ja séance, 


M. Bouxom, 


résident de l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été dez 


Nombre des volants. ..sememeomensesreecg ÂTL 
Majorité aDSOIUR. «scores sussesspenstaesnseseese ns 2% 


Pour l'adoption.,.comsemswesusse 29% 


Contre 


shendeopemesessreoneespeste 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñés conformé- 


ment à 


la liste de scrulin ci-dessus. 








> 
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SCRUTIN (N° 3719) 


Sur l'amendement de M. L'Huilier à l'article 81 du projet de loi 
fixant le statut général des agents communaux (Application du 
statut au département de la Seine), 


Nombre des ON Le MS eds ie 583 


Majorilé ROBONE ns sonitenro oc ccndbaii is ads 


Pour FAOOPUOR. coco dpivua 


Contre 


CREER ERLEINLEEELLELEITERLL7] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Aliol. 

Mlle Archimède. 
rthaud. à 
Astier de La Vigerie(d”}. 

Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Bencist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
. Blanchet. 
Buccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Cala: 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citrne 
Mme Claeys. 
Céniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Passonville. 
Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienn2. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Ont voté pour :. 


Dutard. 
Mine. Duvernois. 
Fajon (Etinne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guiguen 

G uillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred . 
Malieret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 





Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). | 
André (Pierre). 
Antier, 


S2ine-Inférieure. 


Ont voté contr.: 


Anxionnaz. 
Arnal, 
Asseray. 
pres 
uDry. 
Audeguil 


177 
406 


Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘’Albert}), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet., 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renan, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Me Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Aube. 





Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 





Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

>arrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilgine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Adbelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (J2an). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coftin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
HéraulL 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Da fadier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 


(Jean). 


(Fernand), 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

E!ain. 

Errecart, 

EV ro rd. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
FauvelL 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furatd. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Gu?sdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould 

Hubert (Jean), 


(André). 


Babana 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Inuel. 

Jacquinot. 

Jaqu?t 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglias 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Gando, 

Lambert (kinile- 
Louis). Doubs, 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guève 

Laniel (Joseph). 

Larie (Pierre-Olivierÿs 

Laribi 

LaureMi 

Laurens (Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (FrancisY, 
Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune 
somme 
Mme Lempereur, 
Le Scieilour. 
Lescorat. 


Max), 


Le Troquer 
L2vindrey. 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustau., 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurell?t 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
Seine 
René Maver 
Constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 





Mercier (André-Frark 
çcois). Deux-Sèvres, 
Métayer 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Milcen!. 

Minjoz 


Mitterrand 
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Moch {Jules). Prigent (Robert), Siefridt, 
Moisan. Nord. sigrisL. 
Mol.>t ,Guy). Prigent (Tanguy), silvandre. SCRUTIN (N° 3720) 
para) DES Dane Sur l'amendement de M. Fagon à l'arlicle Si du projet de loi firant 
Mont Rabier Sissoko (Fily-Dabo). le Statut général des agents communaux (S{Qtut Spécial pour le 


Manteil (André), 


Finistère 
Monte] Pierre). 
Montil'ot. 


Morive 
Moru-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Mouitier 
Movn À 
Mutter 
Ninine 
Nisse. 
Noë 
Dôme 
Nogucres. 
OImi 
Dopa Pouvanaa, 
Drvoen. 
Palewski 
Pantaloni. 
V 


(de). 


‘AnSré). 


Pen 
Pet ' 
Claudi 
Pet 
P\r« 
Mine ne-ma 
l' les 
Pevtel 
Pfl fi | 
Philip (An 
Pir (| 


Poirat Maurice). 
Poulain. 
Pour! or 
Mile Pr 


evert. 


André), Puy-de- 





Rarnadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ;de) 

Raymond-Laurenc 

ReeD 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Revnaud Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

\Oor1OTe 

Rollin (Louis). 

ques, 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh 

sauder. 

schaff 

Schauffler Charles). 

Scherer (Marc) 

Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas 
Rh n 


Schmitt 


(René), 


(Robert), 


(Maurice) 


4 


‘oumann 
Nord 


“:n141S0T.S (de). 


smañt. 

solinhac, 

sourbeL. 

Taillade. 

Toitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ele- 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

lhibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
l'horai 

Tinaud (Jean-Louis). 
1 HZUV (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

l'utfaut. 

Valay 

Va'entino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Vernevras. 

Very ‘Emmanuel), 

[Viard. 

Viatte. 

Viotlette (Maurice). 

Vuillaume. 

| Wagner 

| Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 
Yvon 

[Zigcha 








ra, 


N'ont pas pris part au vote: 


ame 
Babrt (Raphaël). 
B 1joum 

»aul\ 


ibaly Ouezzin. 


Derdour 


| Félix-Tchiraya 
| Guissou 


(Henri). 
Harman: or 
floupnouet-Boigny. 


| Khider 
| Lamine Debaghine. 
| Lisett2 


| Mamadou 


Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Monin 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta, Ravoahangy et 


Récy (de). 


Excusés ou absents par coagé: 


(Marcel). 


[Quilici, 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


À r 
orabr 


Majori té 


Pour 


Contre 


Aa après 


encut à la 


iste de 


absolu 


] optio lossanse 


! 1h r 
vérificatior 


scrutin ci-dessus. 


ident de l'Assemblée 


nalionale, et 


séance avaient été de: 
Li LS osèsés nn mnt 581 
.......… ... rent eeotte ..... y 


CRRRRERELEZ ZX] remonte 


\, ces nombres ont 


poscsoeutese 177 


vo. 404 


élé rectifiés conformé- 





+0 © 





personnel de la Seine). 


Nombre des volants....,,... sosvosononsessseserces 685 
Majorité GMSOIUE,, Locorvroisrseasicseurcs LIST de 293 
Pour L'adoplion..........ss.esss.e 408 
Contre Mise dthete : st snnnottr.e 177 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin 

A!.onneau 

Armiot (Octave). 

Andre (Pierre). 

Antier 

AnXIOnnaz, 

Arai 

AsSseray. 

Auban 

Aubrv 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoula!. 

AUtHeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé :Charles}, 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux Jacques), 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche 

eCqur t. 

Bégouin., 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné ‘Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Be’yasse. 

BRergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez 

Biauchini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Posquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ilie- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau. 
Mayenne 

Brusset {Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}. 

Caïttavet. 

Capdeville 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 





® Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casteltuni. 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol 

Chaban-De'mas. 

Chätnant, 

Chariot ‘Jcan), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chässaing. 

Chastella n. 

Chautaru. 

Chaze 

Cheva'ier (Fernand), 
Alger 

Chevallier 
Inire. 

Chevailier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clémenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coruonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagait. 

Daladier ; Edouard). 


{Louis}, 


| Damas. 


Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise). 

David (Marcel). 
Landes, 

Defterre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordegne. 

Depreux Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (oserE 

Dupraz (Jchannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seihe. ; 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elan. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Fé!ix. 

Finet 

Florand, 

Foniupt-Esperaber. 

l'orcinal!, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

ueofl'e (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse: 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Rabana 

Hubert (Jean). 

pe (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 


Edgar), 





Joubert, 
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nt 
Jouve (Géraud). 
las. 
s-Julien, Rhône, 


July 
Kaufmann. 


kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
prosse. 

robe (Henri). 
oste 

Lmarque-Cando. 

Lambert :Emile- 
Louis. Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

japie (lPierre-Olivier;. 

pl 

aurelli. ? 

ens (Camille). 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

je {Max}, 
omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer tAndré). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 


.Marie (André). 


Mar:n (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
eck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aslier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Bellanger (Robert), 
Seine-et-Oise., 
br 
arthélémy. 
Bartolini : 
Mme Bastide 
(Denise). Loire. 
Benoist (Charies). 
erger, 
Besset, 
Billat, 
Billoux 
Biscariet 


Mendès-France. 
Mentnon ide). 
Mercier (André-Fran- 
çoisi. Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 

Milcent, 

Min joz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monlei (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giatferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

hutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘’André), Puy-de 
Dôme. 

Noguëres, 

0'mi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

veytel 

Pfhimlin. 

Philip (André). 

P.nay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot tMaurice). 

Pouiain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queurlle. 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ra'nonet. 

Rau.in-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 








Regaudie 
Relle-souit. 


Ont voté contre: 


Bissol. 

B.anchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon £ 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Hicou. 

Rigal :‘Eugènc), Seine. 

Rincent. 

Roclore 

KoHin (Louis). 

Roques 

Rouzier, 

Rouioft 

tousseau. 

Saïd Monamed Cheikh. 

sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

schimtt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

sesmaisons (d3), 

Siefridt. 

Sigrist 

silvandre. 

imonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmañ. 

solinhac. 

sSourbet. 

raillade. 

Teïtgen (Henri), 
Gironde 

leitgen iPierre), Ille- 
et-Vilarne. 

‘ermpié 

lerpend. 

Terrenaire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

foublanc. 

lribouiet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée ‘'Gérard). 

Vendroux 

Verneyras. 

Verv (Emmanuel). 

Vierd 

Viatte 

Violette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 

WeillRaynai, 

Wolff 

Yvon 








Ziglhara. 


Césaire. 

Chatnbeiron. 
:hambrun (de). 
Mine Charbonnel. 

chausson. 

Cperrier, 

Mine Chevrin, 

Uiterne. 

Mine Claeys. 

Cogmiot. 

Costes 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 


(Alfred), 








Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Durnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Girande, 

vutard. 

Mme Duvernoïs. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme françois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefii 4 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérim (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 


Seine 


Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Hureaux, 

Joinville 


(Alfred Malleret). 


1 Mme Le Jéun: 





Juge. 


Julian ;Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kmegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Hélène 
tarteselHiNobr, 

Lenormand. 

RC” ‘de). 

L'Huillier {Waïldeck) 

Lante 

Maillochesu. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-<'Or 

Michaut (Victor). 
seine-Inférieure. 

VMichei 

Mido! 

Montagnier. 

Môoquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedel2c. 

Noël (Marcel), 

Palinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier 

P2rdon !{Iilsire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


Aube 


"| Riga! 





Petit (Alber!), Seine. 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme - Rabaté, 
Kkarnett2, 

{Renard 

Mme Reyraud. 
(Albert), Loiret 





Kivet 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

|Roucaute 

| Gard 

[Roucaute (Roger), 

| Ardèche. 

[Rule 

IMile Rumeau. 

savard. 

!Mine Schell 

serre. 

| Servin. 

| SIgnor 

[Mme Sportisse. 

lhamier 

| Thorez 

{Fhuillier 

| Tillon (Charles). 

 Touchard. 

| Toujas 

ITourne 

| ourtaud. 

Trirart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

|Vedrines. 

|[Vergès 

[Mme Vermeersch. 

IPierre Viilon. 

Zunino. 


(Gabriel), 


(Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


Félix Tchicaya 
Guissou (flenri), 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 


Mamadou Konate. 


|Mamba Sano. 

| 

{Martine 

IMezerna 

INazi Boni. 
IQuedraago Mamadou. 
| Pierre-Grouès 
Saravane Lambert. 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela, Ravoal 


Excusés ou absents par congé: 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


"MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon ‘d’}. 
Aubame 
Boukagouum. 
Boulet Paul). 
Coutibaly Ouezzin. 
Derdour. 
MM. Rabemananjara, 
MM. 
Lal:e. 
M. Edouard Herriot, 
M. Bouxorm, aui prési 


pri dent de | \ 


lait ia sfance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


des 


Conir 


Mais, après vérifical 


votants 


ADD idee ss... 


ion, ces 


raément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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nombres on 
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Sur l'amendement de 


tirant le 


Nombre des 
Majorité abso 
Pour 
Contre 
L'ASs nblée nalio 
LI 
MM. 
Airolci. 
Alli ot 
Mile A1 pe mède, 
Arthau 
AS tierde La Vi gerie (d”). 
AUu£ | 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise. 
Bare! 


Barthélémy, 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Bennist (Charles) 
Berge 
Besse 
Billat 
Billoux 
Biscar 
Bissoi. 
BR: inchet. 
Buccagny. 
Bonte :l'lorimond). 
Bourb 
Mme I 1rd 
B utavant 
Brauit 
Mme Mad Braur 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 


C \erne 


)gn10t 


Haulc 
Diemad 
Mu, Douteau. 


Dr2yfus-schrudt 
Dnelos (Jacques 
Seine. 


Duclos ‘’Jean), Seine 
et-Oice 

D) il . 
Drums Jean-Loui 

bupra scrard), 

Marc Dupuy, Girt 


Lutard. 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
amiot (Octave). 
Antier 


SCRUTIN (N° 3721) 


volant 


UE , .ssscsoccosccensonconessesesesree 


DLRRRRLELLL LELLLLELLEEELILEr 


adopté, 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayt 
Fievez 


Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautber. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginol 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 








| Gros 

| Mme Guérin (Lucie), 

|  Seine-Inféricure. 

| Mme crue (Rose), 

|, Sei 

| Gui uen 

Guillon :Jean), Indre 
el-Loire. 

| Guyot (Raymond). 

| Seine. 

Ilamon (Marcel) 

| Mme He rtzog-C achi in 

RL 170nn1ie 

|]! re 

| Joinvil (Alfred 
Malle ? 

Juge 

Julian (Gaston), 


Ha U tes- Alpes. 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
La vergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Liante. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert s 

Loire, é 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 





Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 


M. Cristojol à l'article 
statut général des agents communaux, 


| aq MDUON ,ssoscosessanrasess 


Mme Lambert (Marie). 


Mme Le Jeune(Hélène). 


SG bis du projet de loi 
508 
255 


177 
331 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mire Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

[pren (Yves). 
Petit (Albert), 

‘| Peyrat 

| Piérrard. 

| Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 
ronteau. 

Prot 

Mme Ra 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblait, 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau., 

Savard. 

Mme Schcl, 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 





Seine. 


balé, 





Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 





Badiou. 

Barangé A | 7 que 
Maine- 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 
Béné (Maurice). 

Bentaïeb. i 

Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey {Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 
Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcei}, 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Ca yo, 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Ctassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordotissaur, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haut2-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraut, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daïadier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise), 

David {Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De'anouuié. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Douala. 

houtreHot, 

Draveny. 





Duforest. 
anse (Josepliy. 
Me D (Joannès). 
e Dupuis (J15<é), 
Seine. 
Dupuy en 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 
Érrecart 
Evrard. 

Faore. 

Der, (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippc}, 
Farinez. 

Faure (ZirmarY, 
Fauvel. 

Finet 

Florand. 
Eonlupt-Esperaber 
l'orcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud. 
Gepelie. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guill2 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon f{Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

llenneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Sean). 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

filulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeantnot. 

re À (Géraud). 

Jugla 

Juies etes: Rhône, 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Larie (Pierre-Olivier) 

re 

Laurcl 

Fe (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre * 
(Francine), Seine, 

Legendre. 

Lejeune (res 


mm 
Mme Lemperèur. 


Le Sciellour, 
Lespès 


Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

pd Lussy, 

Mabru 

ph 

Marie {André}. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

“asson (Jean), Haute. 
Marne. 


(André), 


Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
SE 
ayer ‘Daniel), 
René Mayer, qe 
Constantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 


Mehaignerte, 
Mekki. 


Mendè:s-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mallet (Guy), 
Mondon 
Monjaret, 


O4 

Moñteli (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet, 

Mouseu. 

Ninine. 

Nisse. 

Du PL {André}, Puy-ds 


(Louis), 


soguères. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni 

Peno 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), , 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Rabier. 
pére 
Ramon: 
Rene LS bourest (dei 
Raymond-Laurent 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Sout. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Ricou. 
Rincent. 
Roques. 
Rougier. ÿ 
Saïd Moham ed Cheikh. 





Sauder, 












| 


ute. 


>ine, 


'an- 


y-de 


uis, 














I1RE NATIONALE + SEANCE DU 16 AVRIL 1951 








Schaff. 

Scherer (Marc). 

£chmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

pu (Albert), Bas- 


Rhin. 
Scnmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Ségelle. 
Sietridt, 
Sigrist. 
Silvandre.- 
Simonnet. 








Son 

SisswkO (Fily-Dabo), 

Sinaï. 

Solinhae. 

Taillade. 

Teitgen (Henriÿ, 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine, 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


‘ruffaut, 

\alay. 

Valentino. 

Vée {Gérard}, 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuelÿ, 
Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. . 
Aku. , 
André (Pierre). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron. 
Chamant. 
Chactellain 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coulibaly Ouezzin. 





Courant. 

Crouzier. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Derdour, 

Deshors. 

Dixmier. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Garet. 

Gavin. 

Geoffre (de). 

Guissou (Henri). 

{lamani Dior 

Henault. 

Houphouet-Boigny. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July 

Khider. 

Kir. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph}. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat. 

Lisette 

Macouin. 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marin (Louis). 

Martine. 


Mazel. 

Médecin. 

Mezerna. 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moustler (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytei. 

Pierre-Grouès. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rociore. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charies). 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple, 

Thiriet. 

Tonhiance. 

Triboulet. 

Viard 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ide), 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Lalie, 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


|Quilici. 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 


ee em 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voianls. 


Majorité 


RAA ELELIIIIILLIT LILI III 506 


absolue ss... nn nmenmmsunnsse 254 


Pour l'adoption... .sssosscsssese 17 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


7 
nn ronnenenttos.s 329 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés 


confor- 





de. 2 





Sur l'amendemeñt de M, Rosan Girard après l'article S7 


JCRUTIN (N° 3722) 


b is du pr" jet 


de loi firant le statut général des agents communaux (Congés deg 
personnels des agents communaux des départements d'outre-mer)) 


Nombre des 
Major 6 


Pour 1 
Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Airoïdi. 
AllioL 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger ‘Kobert), 

Seine—<t-Oise. 

Bare!i. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles), 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
lanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier, 
Mme Chevrin, 
Citerne 
Mme [Liaeys, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis {Alphonce), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme bDouteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Ja:ques), 
scine 
Du-:os (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Putour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Daprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Lutard. 


MM. 
Abelin. 
Alionneäu. 
Ammot (Octave). 
André (Pierre). 


vt 


ar 


tants 
NANTES Svorosenéscrés ess 


ADSOÏDB essor covodacrtese bee e 


Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
(“oudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
uresa (Jacques). 
Gros 


Seine-inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
see, 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Femon (Marcel). 





| Mme fHertzog-Cachit. 
Hugonnier. 
Horanx 
Joinville Alfred 
Malleret) 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
| Lambert :Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Finistère, 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-u-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waïdeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 
andré Mercier, Oise. 
Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arnai. 

\ ssera y, 
Auban., 
AUDrYy. 


Mme Guérin (Lucie), 


Mme Lambert (Marie), 





AGOPUION. cacdoooceoses cndhee 177 
....... RARE LLLREREZ)] 346 

n'a pas adopté, 

Ont voté pour : 
Mme Duvernois. Michel. 
Fajon (Etienne), Midol 
Fayet Montagnier. 
Fievez. Môquet. 
Mme François. Mora 
Mme Galicier, Morand. 
Garaudy. Mouton. 
Garcia Mudry. 
Gautier. Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Le Nedelec. 

Noël (Marcel), Aub& 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Ferdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Fetit (Albert), seine 
Pevra! 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

| Pourtalet, 

| Pouyet. 

|Pronteau. 

| Prot 

{Mme Rabaté. 

[R imette. 

[Renard. 

[Mme Reyraud. 

[Rigal (Aibert), Loiret, 

|Rivet. 

Mme Roca 

{Rochet (Waldeck), 
|Rosenbiatt, 

|Roucaute (Gabriel), 

| Gard 

|Roucaute 

| Ardèche. 
ffa 





(Roger), 


[Mlle Rumeau. 
|savard 

{Mme Schell 
|Serre 

|Servin 

|Signor. | 

{Mme Sportisse. 
|Thamier 

IThorez (Maurice, 
{Thuillier 

[Fillon (Charles), 
|Touchard. 

| Foujas 

lourne, 

lonrtaud, 
[Tricurt. 

[Mme Vaillant- 

| Coulurier, 

| Vedrines 

|Vergés 

Mme Vermeersch. 
| Pi rre Villon, 
| Zunino, 


| 


Audeguil, 
Augarde. 
\umeran. 
Babet ‘Raphaël), 
Bachelet, 
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no À . , _æ 
gi El 3 à bier. Schmidt (Robert), Terpend. 
ete Delach enal Ke Ramedier. Haute-Vienne. * Thibault, 
Badiou. Mrs Ramaron Schmitt (Albert), Bas |Thiriet, 
Barangé (Charles), Delahoutre. LaDrosse. 8 J- , Thoral. 
Maine-et-Loire Delbos (Yvon). Lacaze (Henri). Raymond-Laurent, Rhin. 
barbier. Pere Delcos Lacoste. Reeb. schmitt (René), a (Jean-Louisy, 
Bardoux (Jacques). Denais (Joseph). Lamarque-Cando. Regaudie. Manche. Lu (de), 
Barrachin Denis (André), Lambert (Emile-Louis), Reil le-Soult. Schumann (Maurice), |T lancs 
Barrot. Dordogne. Doubs. Rencurel. Nord. Triboulet, 
Bas. Depreux (Edouard). |Mlle Lamblin. Tony Révillon. Segelle. Truffaut 
Pau! Bastid. Deshors. Lamine-üuèye. Reynaud (Paul}« Sesmaisons (de). Valay. 
Bau d'Asson (dej. | Desson Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul), Siefridt. Valentino. 
Raurens Devemy. Laribi. Ricou. à Sigrist. Vée (Gérard): 
aylet. Devinat. Laurel. Rigui. CENePR Se Siivandre. Verneyras. 
eauquier. Dezarnaulds. Laurens (Camille) imonne Very (Emmanuel 
pe vs > Dhers Ca ntal. ] $ ne 4 Sion. ._. [Viand. Je 
Becquet Diallo (Yacine). Pres g (Augustin), Rollin {Louis} Sissoko (Fily-Daboj. |Viatte. 
Bégoui n. Mlle Dienesch, Nord. se À , Smaïl. Viollette (Maurice}, 
Ben A!y Chérit. Dixmier. Le Bail Roucier Solinhae, Vuillaume, 
Benchennouf. Dominjon. Lecourt. Roulon. ’ Sourbet. Wagner. 
Béné (Maurice). Douala Le Coutaller. ; Rousse Taillade. Wasmer, 
Bentaieb Doutrellot. Leenhardt (Francis), So Mohamed Chelkh. Teitgen (Henri), Mie Weber. 
Ben Toi unes. rio Mme MES (Fran- Sauder. Gironde. Weill-Raynal, 
éranger uforest. cine), Seine. Yvon. 
DE Dumas (Joseph). Lefèvre-Pontalis. Sch LetViaine ‘tige of À 7 5 
Beryasse rente ësY Schaufter (Charles). 116 . 
Bessac. Mile Dupuis (José), |Le Sciellour. S 
Bétolaud seine. Lescorat. 
Beugniez. À voit Le Troquer (André)s 
jianchi Ironag. Levindrey. , te: 
Blanch ni, herbes 4 ph 2 N'ont pas pris part au vo 
Biiières. Durroux. Lucas. 
Binot. Dur Charles Lussy. MM. Hamani Diori. Mollet (Guy). 
Blocquaux. ee Mabrut. Aku. Houphouet-Boigny. Mondon. 
Bocquet, dé Macouin. Antier. Jacquinot. Monin. 
Boganda. LVTara. Mallez. Apithy. Kauffmann. Montell CAndré}, 
Edouard Bonnefous. |Eabre- Marcellin. Aragon (d’j Khider. Finistère, 
Bonnet. Fagon (Yves). Marie (André), Aubame. Krieger (Alfred), Morice. 
Serie Faraud. ï Marin (Louis). Aujoulat, Kuehn (René). Nazi Boni 
Mlle Bosquier. nd md (Philippe). Martel (Louis). Bacon. Lamine Debaghine.  |Nisse. 
Bouhey (Jean). Pauvel Mariinogs. Bayrou. Lapie (Pierre-Olivier).|Ouedraogo Mamadoï, 
Bour Flix Masson (Jean), Haule- Bidault (Georges). Legendre. Palewski. 
Bouret (Henri). Finet Marne, Boukadoum. Lejeune (Max), Somme | petit (Eugène- 
Xavier Bouvier, Me- |Forand. ed oo Gp, Fe Claudius). 
t-Vil: ine. Dar 7 É - x ur gi . . 
Bouvier - O'Cottereau Pontapt-Asperabes, Mayer (Daniel), Seine. BUrOn. Liquard. Pere CSL 
ne lue LS cp sut ts Pinay 
Bru:set (Max). 'rédéric- « . M Castellan AIVTY- ) 
Bruyneel rit + serre Mazuez (Pierre-Fer- Catoire. Louvel. he Ko 
Buriot ee À aug nand). Chaban-Delmas. Malbrant. biais area] 
Cadt Abdelkader. | Gabelle. er 0 Fr: gta Mamba Sano,  |Raulin-Laboureur te); 
<a rt À Gaborit. Mehaignerie. Coulibaly Ouezzin. Maroselli. de se, 
Le su Gaillard. Mekki Defferre. Martine. SchnaneE, 
Cartier (Gilbert Gallet Mendès-France. Derdour: Maurice-Petsche. Schuman (Robert), : 
tomcel Due, Je Galy-Gasparrou. Menthon (de). Dusseaulx. René Mayer, Moselle. 
C: ms ee (Marcel) Garavel. Mercier (André-Fran- Faure (Edgar). Constantine, Senghor. 
4e , Garet. çois), Deux-Sèvres. Félix-Tchicaya. Métayer. Terrenoire,. 
Catrice Gau. Jean Meunier, indre- Furaud. Mezerna. Theelten. 
ns e Gavini et-Loire. Gazier. Michelet. Thomas (Eugène). 
Cayeux (Jean). Gay (Francisque), Michaud (Louis), Godin Milcent. Vendroux, 
3 Geoffre (de). Vendée, Guillant (André). Mitterrand. Wolff. 
Ps. Gernez Minjoz. Guissou (Henri), Moch (Jules). 
Ch iriot Jean), Gervolino. Moisan 
ren ER. Gorse Monjaret 
a” pin. Gosset ve paf 
Chassaing, Gouin (Félix). Le (Pierre Ne peuvent prendre part au vote: 
4Naste:lain. Gourdon. : ÿ 
Chautard. Gozard (Gilles). pont: PRE (de), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de), 
Chaze pe d Grimaud. \fouchet 
Creviier (Fernand), lGuérin (Maurice),  |toussu. 
get Rrône. cti 
CheYallier (Louis), cuite Hé (de). Excusés ou absents par congé : 
ue. Guilbert. 
hevallier (Pi Vars Mutter (André). 
ni ie sf Re, quiie (Louis) Ninine. MM. Mokhtari. Quilici. 
Chevigné (de) SOIN AUS), Noël (André), Puy-de- Lalle. Naegelen (Marcel). Villard. 
Christiaens. Guitton prés 2 
Le [mn nceau (Michel). Guyomard re 
ol Guyo Jean - Ray- TES d i ; 
Co: id { Mahaman. +70 Gironde. Fe Aupénatag mnt anne it br 
OTuonnier. Halboun. 
EE Des Le pen Henault. rer M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
aute-Garonne, lienneguelle. - M. Bouxom, qui présidait la séance, 
Coste-Floret (Paul), Horma Ould Babana. à EU), Basses- 
e H rauit Hubert (Jean) dde Germaine 
oudray, Eugues (Emile 4 à 
Courant, Alpes-Maritimes, Fi pes Les nombres annoncés cn séance avaient été de: 
Couston Hugues (Joseph- Philip (André) 
ge es om Seine. Pineau . - Nombre des volants, 5 .smeosrsentréthnetrecitesss 52 
Da adie Edouard rs Poinbœuf. Majorité absolue …... nn nement ortten 262 
] à, 1. sue Mme Poinso-Chapuis. 
imas -Des L 7 
leg ie Desgrèes. Poirot (Maurice). Pour T'ADPION. ...sseseosones es à 477 
David (Jean-Paul), Jaquet aie res Contre Lssornnroceomerrenseeneute 2149 


Seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes 
Def»: du Rau 
eg 
Mine 


vutt. 


Degrund 


Jean-Moreau. 
Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 





Jugläs 
Jules-Julien. Rhône. 


Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 





Finistère 





Mais, 








après vérification, 















ces nombres ont 


ménent à la liste de scrutin ci-dessus, 


été rectifiés confor- 










+0 
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SCRUTIN (N° 3723) 


sur l’ensemble du projet de loi Jirant le stalut général 
des agents communaux, 
Ars 
Norbre des NORRIS covodtatasnidasd es coloc 459 
Majorité DRMAUE ir ss orocoves soso dir .... .. 230 
Pour L'adoption... sesssccsocossose 449 
Contre nn nt tontiosti.e 10 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Arroldi 
AIliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Mie Archimèêde, 
Arnal. 
Arthaud. 
ASseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Badiou 
Ballanger 
seine-et- 
Barangé (C harles), 
Maine-et-Loire, 


Barel 
Barrot 

Barthélémy, 
Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chéri. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Pessac 

Besset. 

Beugniez. 
L'anchini, 

Bichet 

Billat. # 
Billères, 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 


Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour 


ee obert}, 


e 


Bourbon. 
Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

rauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

QuroL 

acChin (Marcel). 
Caillavet. 


Capdeville. 


nationale a adopté. 


Ont voté pour: . 


Capitant (René). 
Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Carter (Erin). 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castellani, 
Castera, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chausson. 
Chautaré. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred). 
lHaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston. 
le 


LR er 

dier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dasconville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Mlle Pienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Doutcau. 


Doutrellot. 
Draveny. 





Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fägon (Yves). 

Fajon {Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Fayet. 

Fievez. 

Fin :t. 

Florand. 
Fonlupt-Esperabeg. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gail!srd 

Mme Galicier. 
Gallet 
Ga!y-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice). 





Rhône. 





Mne Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Gu;ot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean), 

Hugonnier, 

Hulin. 

Huraux, 

Husseil 
Hulin-Desgrèes. 

Ihuel 
laquet. 

Joinville 
leret). 

Jouve ‘Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Altred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Ermnile- 
Louis). Doubs. 

Lombert ‘Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lampes 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Au: 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre :Fran- 
cine, Seine, 

Legendre. 

Mme LeJeune(Hélène). 
Côtesdu-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervarche (de). 

Le Sciellour. 

Lespès 

Le Troquetr 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mailbrant. 

Manceau. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 


(Alfred Mal- 


ustin), 


André). 


MM. 
Badie 
Pau! Bastid. 
Degoutte, 
Devinat, 











Masson ‘Albert), 
wire. 

Maton. 

Maurellet, 

gg 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecxk. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Mentnon ide). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Mi ‘ent. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora. 

Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine, 

Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Orvoen 
Palewski. 
Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Penoy 
Perdon {Hil: 
Mme Péri 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Poimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Labpoureur (dei 


Aute 


\ire 


Ont voté contre: 


Gaborit. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mari times. 

Jules-Julien {Rhône). 








Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard 

lony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), 

Rincent 

Rivet. 

Mme Ro:a 

(Rochet (Waldeck). 

Roques 

osenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèc che. 
tou2 rie 

| Rutte 

[Mile Rumeau. 

Sauder 

Savard. 

Schat! 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Mauric 
Nord 

Segelle. 

Serre 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 


Loiret. 


(Roger), 


Sion 
Sissoko (Fily Dabo). 
Solinhac. 





Mine Sportisse. 

Taillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 

| Ille-et-Vilaine. 


| Terpend 
Terrenoire. 
|Thamier. 
Th etten. 
Fhib auit 
rho 


|Thore ; (Maurice). 
| Thuillier 

ITillon (Charles). 
[Tinaud (Jean-Louis). 
|Tinguy (de). 

| Touchard. 

|Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Fricart 

Truffaut 

(Mme Vaillant- 

| Coulurier, 
|Valay 

| Valentino. 

| Vedrines 

Vée Gérard 
Vendroux. 

Vergès 

| Mme Vermeersch. 


Verneyras 

| Very (Emmanuel). 
Viatte 

|p Pierre Villon. 
| Vuillaume. 

| Wagner 

| Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynal 
Wolff. 

Yvon 
jeune. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne 
bye -- (Maurice) 
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Se, 
Een sx 8 eee RON. 
u à Jeune ‘Max), Somme. | Mezerna. nay. 
Se sont abstenus volontairement : Letourneau. Mitterrand. Pleven (René). 
Lisette. Moch (Jules). Queuille. “ 
André (Pierre). Courant, Montel (Pierre). Louvel. Mollet {Guy). Rencurel. : 
Aurneran. Crouzier. Montillot. Mamadou Konate, Monteil (André) Saïd Mohamed Cheikh, 
Bachelet, Delachenaï, Moustier (de). Mamba Sano. Finistère. 2 Saravane Lambert. 
barbier. Denais (Joseph). Moynet. Maroselli, Morice schneiter. 
Bardoux (Jacques). Deshors. Mutter (André). Martine. N i Bo " Schuman (Robert) 
Barrachin. Dixmier. Olmi Maurice-Petsche. azi BONL, Moselle, , 
Baudry d’Asson (de). | Félix. Oopa Pouvanaa, René Mayer, Ouedraogo Mamadou |Senghor. 
Becquet. Frédéric-Dupont. Pantaloni. Constantine. Petit (Eugène- Smaïl. 
Ben Tounês. Frédet (Maurice). Petit (Guy), Médecin. Claudius). Thomas (Eugène), 
Bergasse. Garet, asses-Pyrénées. Mekki. Pflimlin. 
Bétu!oud Gavini. Peytel 
Mlle Bosquier, Geoffre (de). nt, D 
Xavier Bouvier. Henault, eynaud (Paul). 
Ille-et-Vilaine. Jeau-Moreau, Ribeyre (Paul). Ne peuvent prendre part au vote: 
Bouvier - O’Cottereau, | Joubert. Rigal (Eugène), Seine 
Mayenne July. Roclore, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Prusset (Max). Kir. Rollin (Louis). 


Hruyneel. 
Caron 

Chamant. 
Chastellain 
Chevalier (Fert 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat. 

Macouin, 

Mallez. 

| Marcellin. 

| Marin {Louis), 

| Mazel. 





Roulon. 

Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple, 

Thiriet. 

Toublanc, 
Triboulet. 

|Viard. 





N'ont pas pris part au vote: 


Alger 

Chevallier (Lou!ls) 
Indre 

C] 

Clen \ (Michel) 

MM 

Aku 

Antier 

Anxio AZ. 

Apitt \ 

Aragon (d'). 

Aubame 

Aujoulat 

Babet (Raphaël) 

Bacon 

Bidauit (Georges). 


Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 


Boulet (Paul), 


jourgès-Maunoury 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Catoire. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Conulibaly OuezzIn 

Defferre. 

| Derdour 

| Dezarnaulds. 

| Faure (Edgar). 

| Félix-Tchicaya. 





\Gazier 

iGervolino. 

Guillant (André). 

Guissou {Henri). 

Hamani Dion. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot, 

Jeanmot. 

Khider 

Lamine Pebaghine. 

iépie (l'ierre-Olivier). 








Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Lalle. 


Mokhtari. 
Naecelen {Marcel}. 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre’ 60s  Vütanis.......se0488éer.di. ss. + 165 
Majorité absolue... spenoopooscooseosnsotesecuses. DJ 
Pour adoption. ...sssssasapssoére: 008 


Contre 


Maïs, 


ment à ka istle 


ERP EE ronsesssrescses 40 





Paris. 


— Jinorimerie des 


Journaux 


officiels 1 auai 


Voltaire. 


aprés vérification, ces nombres ont élé rectiMés conforme. 
de Scrulin ci-dessus, 





